Folio 2


Province de LIEGE	  	        Arrondissement de WAREMME                          Tél. : 04/259.92.50
BELFIUS :BE52 0910 0044 4209

1. COMMUNE DE 4470 SAINT-GEORGES S/MEUSE
Rue Albert 1er ,16
SEANCE DU CONSEIL COMMUNAL DU 06 NOVEMBRE 2025

Présents :  M. Francis DEJON, Bourgmestre-Président ;
Mme et MM. Jean-François WANTEN, Julien MADANI, Henri FOSSOUL et Ludivine ALFIERI, Echevins ;
Mme Dilek KELLECI, Présidente du CPAS ;
Mmes et MM. Pierre REMOUCHAMPS, Laurence PEERENBOOMS, Marinette VAN EYCK- GEORGIEN, Nolann PROSMAN, Marie-Eve HAIDON, André LEJEUNE, Stacy LEJEUNE, Manon HUBERTY, Christine ETIENNE, Nicolas UMMELS, Fabienne THIRY, Nathalie NOLLET et Pascal DETAILLE, Conseillers communaux ;
Mme Catherine DAEMS, Directrice générale.

Excusées : Mmes HAIDON et ETIENNE.

SEANCE PUBLIQUE

Monsieur le Bourgmestre, avant d’entamer l’examen de l’ordre du jour, sollicite le respect d’une minute de silence en raison des décès récent de la maman de Madame ETIENNE. 

1. Conseil communal des Enfants. Prestation de serment.

Monsieur le Bourgmestre invite les enfants à venir prêter le serment suivant : « Je promets d’être le porte-parole de mes condisciples et de participer activement à la vie de ma Commune ». A cette occasion, chacun reçoit une écharpe tricolore.

Ont prêté serment :
· Kenza ABRADI,
· Louise FRANCOIS,
· Olivia LESCHEVIN,
· Rares PARACHIV,
· Tiago VANDENSAVEL.

2. ASBL La Galipette – Rapport d’activités et comptes de l’exercice 2024. Avis.

Madame Sandrine PIRONNET, Directrice de l’ASBL « La Galipette », présente le rapport d’activités de l’exercice 2024. La présentation projetée est reprise en annexe.

Madame NOLLET, en sa qualité de Présidente de l’ASBL, prononce l’allocution suivante :
« Sandrine, 
Merci beaucoup de nous avoir présenté le rapport d’activités. Il est comme toujours très complet et très pertinent. Je tenais, tout d’abord, à te remercier pour le travail et celui de tes équipes : il est difficile de mesurer à quel point ce que vous faites compte pour les petits bouts (et parfois les moins petits). Donc des remerciements s’imposent réellement.
En effet, les faits parlent d’eux-mêmes, la Galipette fonctionne et il y a, je crois, derrière cette réussite des personnes comme toi, qui donnent de leur temps et de leur énergie pour trouver des bonnes solutions aux défis de la petite enfance que nous connaissons tous et pas que.  
Et derrière ces mêmes travailleuses(travailleurs), je suis ravie d’être la Présidente de l’ASBL qui, entourée d’un Organe d’Administration efficace et constructif, soutient ce travail et ces efforts qui sont, rappelons-le encore une fois, collectifs.
Il est vrai que l’Association fait face à certains imprévus et défis mais l’équipe doit être résolument tournée vers l’avenir pour permettre aux enfants d’évoluer et grandir dans un cadre sain, agréable et optimal. »

Le Conseil communal, réuni en séance publique, émet l’avis suivant au sujet du rapport d’activités et des comptes de l’exercice 2024 de l’ASBL « La Galipette » : avis favorable unanime.

3. Procès-verbaux des séances publiques du Conseil communal des 28/08/2025 et 25/09/2025. Adoption.

Madame THIRY émet plusieurs remarques concernant les PV des 28/08/2025 et 25/09/2025 :
- Folio 234, à la suite de sa question liée à l'investissement « mobilité douce » il avait été dit que Madame LHOMME fournirait les informations ultérieurement, or elle n’a rien reçu. 

Madame DAEMS répond qu’on pensait qu’elle demanderait directement les informations auprès de Madame LHOMME.

Madame THIRY ira trouver Madame LHOMME.

Madame THIRY poursuit ses observations :
- Folio 247, point 10, demande qu’on remplace le terme « agricole » par « des rigoles ». 
- Folio 250, point 12, sa 2ème intervention, 4ème ligne, demande qu’on remplace le terme « traces vertes » par « trames vertes ».
 - Folio 275, point 5, indique qu'il manque l'intervention de Monsieur Madani à la suite de sa question et demande s’il est possible de l’ajouter. 

Monsieur UMMELS, a une petite question au sujet du folio 257, point 1 : Monsieur BRUGMANS, Directeur du centre culturel, a dit qu'un contrat programme répondant aux questions de Madame HAIDON concernant le pourcentage de Saint-Georgiens participant aux activités du centre culturel serait à l'ordre du jour du Conseil communal du 06/11/2025, ce qui n’est manifestement pas le cas : il voudrait dès lors savoir ce qu’il en est : s’agit-il d’un report ou d’une annulation ?
Monsieur le Bourgmestre répond qu’il s’agit d’un report au conseil communal de décembre 2025. 

Le Conseil communal, réuni en séance publique ;

Moyennant les corrections demandées, adopte unanimement les procès-verbaux des séances publiques du conseil communal des 28 août 2025 et 25 septembre 2025.

4. Coût-vérité des déchets pour le budget 2026. Adoption.

Monsieur WANTEN signale que les informations qu’il va donner valent aussi pour le point suivant. Il rappelle le principe du coût-vérité : les communes doivent couvrir les coûts réels de la gestion des déchets ménagers par des recettes spécifiques, le taux de couverture devant obligatoirement se situer entre 95 et 110%. Il indique qu’INTRADEL a informé la commune des différentes augmentations pour 2026, dont une nouvelle cotisation papiers cartons de 1,35€ par habitant par an à charge des communes, le service minimum qui augmente de 4,03€ par habitant par an, les services complémentaires qui augmentent de 3,40%. Il ajoute qu’il faut savoir qu’INTRADEL est endettée à hauteur d'1,5 millions d'euros et que la situation n'est pas très réjouissante. Il explique qu’il découle de ce qui précède qu’on doit revoir nos recettes prévisionnelles à la hausse afin de se situer dans la marge imposée au niveau du taux de couverture : on atteint ainsi100 %.

Madame HUBERTY, déclare qu’au niveau du montant relatif à la couverture du service minimum, on trouve 361.120 euros, que le montant du service minimum par habitant, est de 65,14 euros : si elle divise les 361.120 par 65,14, elle est censée aboutir au nombre d'habitants, or elle obtient un nombre de 5543. Elle s’interroge dès lors quant à la justesse de ces chiffres. Elle voudrait de plus amples explications.

Madame LHOMME, Directrice financière, explique que le calcul est fait par catégorie de redevables :  personnes isolées, ménages de 2 personnes, de 3 personnes, de 4 personnes, qu’il faut tenir compte de ces divers paramètres dans le calcul, la taxe variant en fonction du nombre de personnes qui composent le ménage. 

Madame HUBERTY, demande si on a déjà pensé à travailler avec d'autres opérateurs qu’INTRADEL, ou tout autre système. A-t-on déjà effectué des comparaisons ?

Monsieur André LEJEUNE indique connaitre des communes qui ne passent pas par INTRADEL pour la collecte des déchets.

Monsieur MADANI explique que le principe des intercommunales, c'est de mutualiser les coûts et de les répartir entre les différentes communes et que si on travaille avec une société qui compte moins de communes comme partenaires, ça signifie de facto une augmentation des coûts pour la commune. 

Monsieur André LEJEUNE ne voudrait pas qu’on devienne la vache à lait d’INTRADEL, que par exemple, dans un an ou deux, l’intercommunale augmente encore les coûts en justifiant l’augmentation par les déficits qu’elle fait : il pense qu’il faudrait interroger les dirigeants d’INTRADEL afin de savoir ce qu’ils comptent faire pour régler les déficits car ce n’est pas toujours aux communes à éponger les pertes.

Monsieur WANTEN répond qu’ils expliquent par exemple que les coûts des collectes des papiers cartons ont fortement augmenté, suite d'une part au nouveau marché et d'autre part à l'extension de la collecte par conteneur et qu’en outre, le prix de vente des papiers-cartons récoltés n'est plus suffisant, que ce faisant, les pertes deviennent structurelles. Il pense que la situation est très compliquée chez INTRADEL.


Monsieur le Bourgmestre ajoute avoir eu l'occasion d'assister à une réunion d’INTRADEL de laquelle il est ressorti qu’ils rencontraient des difficultés importantes : il croit que qu'ils font tout ce qu'ils peuvent pour faire face à ces difficultés.

Monsieur UMMELS suppose que le fait de réduire le nombre de passages fait partie de leur solution. 

Monsieur André LEJEUNE tient à rappeler qu’il avait évoqué il y a quelques années le scandale du déversement de camions de déchets dans des pays étrangers et qu’on obligeait les enfants de ces pays à trier ces ordures afin de récolter des terres rares : il déclare qu’on ne doit plus permettre cela.

Madame THIRY voudrait savoir si on a réalisé une estimation de ce que coûtent les dépôts clandestins : Est-ce que cela a un impact important sur la facture globale ?

Monsieur le Bourgmestre répond que le système de caméras de surveillance que l'on a mis en place permet d’obtenir des résultats assez intéressants en matière de réduction des dépôts. 

Monsieur Stacy LEJEUNE demande si le fait d’avoir un recyparc a un impact sur les coûts.

Monsieur le Bourgmestre répond négativement.

Le Conseil communal, réuni en séance publique ;

A l’unanimité :

Adopte le coût-vérité des déchets pour le budget 2026 comme suit :

· Somme des recettes prévisionnelles : 514 995,00€ 
· dont contributions pour la couverture du service minimum : 361 120,00€
· dont produit de la vente de sacs ou vignettes payants (service complémentaire) : 3 500,00€
· Somme des dépenses prévisionnelles : 515 663,76€
· Taux de couverture coût-vérité : 100%


5. Taxe sur l’enlèvement des immondices – Exercice 2026. 
Monsieur WANTEN indique qu’on doit revoir certains taux. Il propose d’examiner la page 3 du règlement pour voir l'impact de l'augmentation de la taxe forfaitaire. Il précise que cette taxe n’a plus été augmentée depuis 2022 et qu’on ne touche qu’à la partie forfaitaire. 

Madame THIRY souhaite intervenir en tant que citoyenne dont le ménage est de 4 personnes et plus et qui paye le taux forfaitaire maximum, à savoir à partir de 2026, 176,50 €, alors qu’elle trie les déchets, qu’elle fait en sorte de réaliser des achats de manière à générer le moins possible de déchets tandis que certaines familles de plus petites compositions familiales génèrent plus de déchets sans forcément dépasser leur quota : ces redevables payent moins de taxes qu’elle en faisant moins attention, ce qui peut engendrer un sentiment d’injustice pour les personnes qui font un effort et produire un effet pervers(production de plus de déchets, mettre plus de conteneurs, …) Elle se souvient que sa grand-maman, qui habitait Angleur il y a quelques années, recevait des bons cadeaux de la part de la commune parce qu’elle était une bonne trieuse et qu'elle générait peu de déchets. La commune organisait sur la place d’Angleur une journée d'accueil, une petite fête au cours de laquelle elle remettait les bons cadeaux. Elle trouvait cette façon de faire intéressante.

Monsieur WANTEN craint bien que le RGPD ne permettre plus de faire tout ça (analyser les fichiers pour cibler les gens). Il ajoute qu’il faut retenir que c'est le principe du pollueur-payeur qui est de rigueur et qu’il croit que celui qui fournit des efforts ne dépassera pas la taxe socle et ne pairera pas de suppléments pour des kilos supplémentaires, …. 

Madame THIRYrépond qu’elle est peut-être un cas rare, mais qu’elle met son conteneur seulement 3 fois par an.

Monsieur DETAILLE suppose qu'il n’y a pas beaucoup de secondes résidences sur la commune mais qu’il y en a quelques-unes quand même. Il indique qu’il en possède une à Libramont et qu’il ne paie pas de taxe poubelle car il n’est pas domicilié dans la commune. 

Madame THIRY soulève le problème de la date de péremption du bon pour un rouleau gratuit de sacs PMC que l’on reçoit chaque année : l'année dernière, certains citoyens n’ont pu en bénéficier parce que le délai de péremption était très court.

Monsieur le Bourgmestre répond que le problème ne se posera pas en 2026 étant donné qu’INTRADEL a supprimé ce bon.

Le Conseil communal, réuni en séance publique ; 

Vu la Constitution, notamment les articles 41, 162 et 170, §4 ;

Vu le décret du 14 décembre 200 (M.B. 18.01.2001) et la loi du 24 juin 2000 (M.B. 23.09.2004, dé.2) portant assentiment de la Charte européenne de l’autonomie locale, notamment l’article 9.1 de la Charte ;

Vu le Code des Impôts sur les revenus 1992 ;

Vu la Loi du 13 avril 2019 introduisant le Code du Recouvrement amiable et forcé des créances fiscales et non-fiscales ;

Vu la Loi du 20 novembre 2022 (M.B. 30.11.2022) portant des dispositions fiscales et financières diverses ;

Vu l’article 135 § 2 de la nouvelle Loi Communale ;

	Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment les articles L1122-30, L1133-1 et L1133-2 ;

		Vu la circulaire relative à l’élaboration des budgets approuvée par le Gouvernement wallon le 11 septembre 2025 ;

Vu le décret du 9 mars 2023 relatif aux déchets ;

	Vu les dispositions légales et règlementaires en vigueur en matière d’établissement et de recouvrement des taxes communales ;

	Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 5 mars 2008 relatif à la gestion des déchets issus de l’activité usuelle des ménages et à la couverture des coûts y afférents ;

	Vu la circulaire du 25 septembre 2008 relative à la mise en œuvre de l’Arrêté du Gouvernement wallon du 5 mars 2008 relatif à la gestion des déchets issus de l’activité usuelle des ménages et à la couverture des coûts  y afférents ;

	Vu l’Ordonnance de police administrative générale concernant la collecte des déchets provenant de l’activité usuelle des ménages et des déchets assimilés à des déchets ménagers ;

	Vu le formulaire ci-annexé attestant que le taux de couverture du coût-vérité des déchets atteint 100 % pour l'année 2026 ; que la norme légale à atteindre pour la couverture minimale est de 95 à 110 % ;

Vu la délibération du Conseil communal de ce jour approuvant le taux de couverture du 
coût-vérité des déchets pour l‘année 2026.

Vu le rapport présenté par le Collège communal ;

Considérant que la commune doit se doter des moyens nécessaires afin d’assurer le financement des dépenses de sa politique générale et l’exercice de ses missions de service public ;

Vu la communication du dossier à la directrice financière faite en date du 24/10/2025, conformément à l’article L1124-40, §1, 3° et 4° du CDLD ;

Vu l’avis favorable rendu par la Directrice financière en date du 29/10/2025 et joint en annexe ;

Après en avoir délibéré ;

Par 11 voix pour et 6 abstentions des conseillers communaux du groupe PROJETS CITOYENS ;


ARRETE :

TITRE 1 - DEFINITIONS


1 - Déchets ménagers :
	Les déchets provenant de l'activité usuelle des ménages (à l’exclusion des déchets dangereux tels que définis par le Décret).
2 - Déchets organiques :
	Les déchets organiques consistent en déchets de cuisine, petits déchets de jardin, litières biodégradables pour animaux…
3 - Déchets ménagers résiduels :
	Les déchets ménagers résiduels (ou ordures ménagères résiduelles) sont la part des déchets ménagers qui restent après les collectes sélectives (organiques, emballages,..).
4 - Déchets assimilés :
	Les déchets assimilés sont des déchets similaires aux déchets ménagers en raison de leur nature ou de leur composition et qui proviennent des administrations, des bureaux (hors entreprises et commerces), des écoles, des collectivités.
5 - Déchets commerciaux assimilés :
Déchets assimilés à des déchets ménagers, soit les déchets provenant :
· des petits commerces (y compris les artisans), des professions libérales.
· des indépendants et de l’HORECA (en ce compris les homes et casernes).
6 - Déchets encombrants :
	Objets volumineux provenant des ménages ne pouvant être déposés dans un récipient destiné à la collecte périodique tels que meubles, matelas, vélos, fonds de grenier généralement quelconques, représentant 1 m³ et pouvant être raisonnablement soulevés par deux personnes, à l’exclusion des déchets soumis à obligation de reprise et des déchets pour lesquels une filière de valorisation existe.
7 - Ménage :
	Soit une personne vivant seule, soit deux ou plusieurs personnes qui, unies ou non par mariage ou la parenté, occupent ensemble un même logement.



TITRE 2 - PRINCIPES

	Article 1. - Il est établi au profit de la Commune pour l’exercice 2026, une taxe communale annuelle sur la collecte et sur le traitement des déchets issus de l’activité usuelle des ménages, assimilés et assimilés commerciaux.

	La taxe comprend une partie forfaitaire qui prend en compte la situation au 1er janvier de l’exercice et une partie proportionnelle en fonction du poids des déchets déposés à la collecte et du nombre de levées du ou des conteneurs.

Le règlement sera applicable dès le 1er janvier 2026.

TITRE 3 – TAXE : Partie forfaitaire

Article 2. – 
1. Taxe forfaitaire pour les ménages : La partie forfaitaire de la taxe est due solidairement par les membres de tout ménage inscrit au registre de la population, au registre des étrangers ou recensés comme seconds résidents au 1er janvier de l’exercice d’imposition. Elle est établie au nom du chef de ménage tel que renseigné dans les registres précités.  

2. La partie forfaitaire comprend : Dès le 1er janvier 2026,
· La collecte des déchets ménagers/assimilés résiduels et organiques, PMC et papiers cartons toutes les 2 semaines selon diverses modalités.
· L’accès au réseau de recyparcs, dans le respect des conditions édictées par le règlement d’ordre intérieur d’Intradel et aux bulles à verre.
· Les frais généraux de l’intercommunale Intradel.
· La mise à disposition de 2 conteneurs, l’un destiné à recueillir les ordures ménagères résiduelles et l’autre destiné à recueillir les déchets organiques. 
· La mise à disposition de sacs conformes pour les lieux dérogatoires.
· Le traitement de 50 kg d’ordures ménagères résiduelles par membre du ménage.
· Le traitement de 25 kg de déchets organiques par membre du ménage.
· 12 vidanges gratuites du conteneur des déchets résiduels.
· 18 vidanges gratuites du conteneur des déchets organiques.

3. Le taux de la taxe forfaitaire est fixé à :
· Pour un isolé : 87,00 euros. 
· Pour un ménage constitué de 2 personnes : 116,50 euros. 
· Pour un ménage constitué de 3 personnes : 146,50 euros.
· Pour un ménage constitué de 4 personnes et plus : 176,50 euros. 
· Pour un second résident : 111,00 euros.

Article 3. - Taxe forfaitaire pour les déchets commerciaux :
1. La taxe forfaitaire est due par toute personne physique ou morale, et solidairement par ses membres, exerçant une activité à caractère lucratif ou non et occupant à cette fin tout ou partie d’immeuble situé sur le territoire de la commune.

2. Le taux de la taxe forfaitaire est fixé à : 87,00 euros. 

Article 4. - Principes et exonérations :
· La taxe forfaitaire est calculée par année et est due solidairement par les membres de tout ménage inscrit au registre de la population, au registre des étrangers ou recensés comme seconds résidents au 1er janvier de l’exercice d’imposition. La domiciliation, la résidence ou l’établissement au 1er janvier de l’exercice étant seul pris en considération. 

Elle fait l’objet de l’établissement d’un rôle.
Le paiement se fera en une seule fois.

· Sont exonérés de la partie forfaitaire, 

a) Les services d’utilité publique de la commune ;
b) Les personnes qui au 1er janvier de l’exercice d’imposition répondent à l’une des conditions suivantes :
· séjourner habituellement en milieu psychiatrique fermé.
· être membre des forces armées belges caserné à l’étranger.
La preuve du respect de l’une de ces conditions se fera par la production d’une attestation émanant soit de l’autorité militaire, soit de l’établissement d’hébergement.
Les personnes précitées au point 2a) et 2b) faisant partie d’un ménage sont exonérées d’un montant de 20,00 euros sur la taxe forfaitaire.
Les kg compris dans la taxe forfaitaire et relatifs à la personne exonérée font l’objet d’une annulation. 
c) Les personnes qui au 1er janvier de l’exercice d’imposition résident habituellement en maison de repos pour personnes âgées.

3. 	Sont exonérés de 28,00 euros sur la partie forfaitaire : 
Les contribuables qui bénéficient du statut BIM (ex-vipo) ou OMNIO.

4.	Sont exonérés de 20,00 euros sur la partie forfaitaire : 
Les contribuables qui prouveront, par une attestation de leur caisse d’allocations familiales, qu’ils ont 3 enfants à charge et plus au premier janvier de l’exercice. Un enfant reconnu handicapé est doublement pris en compte dans le calcul du nombre d’enfants à charge.

5.	Sont exonérés de 100,00 euros sur la partie forfaitaire :
Les contribuables qui prouveront, par une attestation de leur organisme d’agrément, s’occuper de l’accueil d’enfants de 0 à 2 ans et demi.

6.	Sont exonérés de la partie forfaitaire :
	Les personnes physiques ou morales qui possèdent leur siège social dans la commune.

7.	Sont exonérés d’une partie de la partie forfaitaire : 
	Les contribuables qui prouveront, par une attestation de leur organisme de collecte, ne pas recourir aux conteneurs communaux pour évacuer leurs déchets.
	
La taxe sera diminuée des frais de collectes et traitements des déchets et s’élèvera à : 
-	Pour un isolé : 58,50 euros. 
-	Pour un ménage constitué de 2 personnes : 80,50 euros. 
-	Pour un ménage constitué de 3 personnes : 104,50 euros.
-	Pour un ménage constitué de 4 personnes et plus : 128,50 euros. 
-	Pour un second résident : 83,50 euros.
-	Pour un commerçant : 58,50 euros.

Les exonérations sont cumulables.

TITRE 4 – TAXE : Partie proportionnelle

Article 5. - Principes :
	La taxe proportionnelle est due par toute personne physique ou morale qui utilise le service de collecte des déchets ménagers, assimilés et assimilés commerciaux par conteneur muni d’une puce électronique.

	La taxe proportionnelle sera calculée pour la période entre le 01 janvier 2026 et le 31 décembre 2026 ; 
Selon le poids des immondices mis à la collecte : pour tout kilo de déchets ménagers résiduels au-delà de 50 kg par membre du ménage et pour tout kilo de déchets organiques au-delà de 25 kg par membre du ménage.
Selon la fréquence de dépôt du ou des conteneurs au-delà de 12 levées de déchets ménagers résiduels et 18 levées de déchets organiques.

Cette taxe est ventilée en :
d) Une taxe proportionnelle au nombre de levées du ou des conteneurs.
e) Une taxe proportionnelle au poids des déchets déposés.

	Le montant de cette taxe proportionnelle relative aux déchets ménagers est intégré dans le prix de vente des sacs payants à l’effigie de la Commune lorsque ceux-ci sont d’application pour les ménages ayant obtenus une dérogation sur base de l’article 7 du présent règlement.

Article 6. - Montant de la taxe proportionnelle :
a) Les déchets issus des ménages :
	Les déchets commerciaux assimilés des personnes physiques et morales dont le lieu d’activité et le domicile sont à la même adresse
f) La taxe proportionnelle liée au nombre de levées du/des conteneur(s) est de 1,00 euros/levée. 
g) La taxe proportionnelle liée au poids des déchets déposés est de 
h) de 50 kg à 80Kg/hab.an : 0,2500 euros/kg pour les déchets ménagers résiduels. 
i) au-delà de 80 kg/hab.an : 0,3000 euros/kg pour les déchets ménagers résiduels. 
j) au-delà de 25 kg/hab.an : 0,0500 euros/kg de déchets ménagers organiques.  

Toutefois, pour les ménages comptant dans leurs ménages inscrits au registre de la population au 1er janvier de l’exercice d’imposition un ou plusieurs enfant(s) âgé(s) de moins de 3 ans, la taxe proportionnelle est exonérée de 200 kilos de déchets ménagers résiduels par enfant de moins 3 ans et ce, en plus des kilos compris dans la taxe forfaitaire. 

b) Les déchets assimilés :
-	La taxe proportionnelle liée au nombre de levées du/des conteneur(s) est de 1,00 euros/levée.  
k) La taxe proportionnelle liée au poids des déchets déposés est de :
l) 0,3000 euros/kg de déchets assimilés.
m) 0,0500 euros/kg de déchets organiques.

c) Les autres déchets commerciaux assimilés :
-	La taxe proportionnelle liée au nombre de levées du/des conteneur(s) est de 1,00 euros/levée.
n) La taxe proportionnelle liée au poids des déchets déposés est de :
o) 0,3000 euros/kg de déchets assimilés.	
p) 0,0500 euros/kg de déchets organiques.

TITRE 5 -  Les dérogations

	Article 7. - Les ménages résidant dans des logements ou des commerçants exerçant dans des immeubles se situant au niveau de voiries inaccessibles pour les camions de collectes, sont autorisés à utiliser des sacs suivant les modalités suivantes :

1. Demande de dérogation à l’usage d’un conteneur à introduire auprès de la Commune dans les 2 mois de l’envoi de l’avertissement extrait de rôle relatif à la partie forfaitaire accordée sur décision du Collège communal. 

2. 2 types de sacs :

- SACS ROUGES : Un nombre de sacs calculé sur base de la règle suivante sont mis    gratuitement à la disposition des ménages. 
-	Pour un isolé : 3 sacs de 60 litres/an. 
-	Pour un ménage constitué de 2 personnes : 6 sacs de 60 litres/an. 
-	Pour un ménage constitué de 3 personnes : 6 sacs de 60 litres/an.
-	Pour un ménage constitué de 4 personnes et plus : 9 sacs de 60 litres/an.

Les sacs réglementaires sont disponibles, uniquement, dans les locaux de l’Administration communale, au prix de 15,60 euros le rouleau de 10 sacs.

Toutefois, pour les ménages comptant dans leurs ménages inscrits au registre de la population au 1er janvier de l’exercice d’imposition un ou plusieurs enfant(s) âgé(s) de moins de 3 ans, le ménage aura droit à 10 sacs ménagers résiduels de 60 litres par an par enfant de moins 3 ans et ce, en plus des sacs gratuits. 

	- SACS BIODEGRADABLES : Un nombre de sacs calculé sur base de la règle suivante sont mis gratuitement à la disposition des ménages. 

-	Pour un isolé : 4 sacs de 30 litres/an. 
-	Pour un ménage constitué de 2 personnes : 8 sacs de 30 litres/an. 
-	Pour un ménage constitué de 3 personnes : 8 sacs de 30 litres/an.
-	Pour un ménage constitué de 4 personnes et plus : 12 sacs de 30 	litres/an.

Les sacs réglementaires sont disponibles, uniquement, dans les locaux de l’Administration communale, au prix de 6,00 euros le rouleau de 10 sacs.

TITRE  6 – Modalités d’enrôlement et de recouvrement

	Article 8. - Le rôle de la taxe annuelle est arrêté et rendu exécutoire par le Conseil communal.

	Article 9. – La taxe est perçue par voie de rôle, et est payable dans les deux mois de l’envoi de l’avertissement-extrait de rôle.

	Article 10. - Les contribuables recevront sans frais, par les soins de la Directrice financière, les avertissements-extraits de rôle mentionnant les sommes pour lesquelles ils sont portés au rôle.

	Article 11. - En cas de non-paiement de la taxe à l’échéance fixée à l’article 9, conformément à l’article L3321-8bis du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, une sommation de payer sera envoyée au contribuable.
	Cette sommation de payer se fera par courrier recommandé et les frais postaux de cet envoi seront à charge du redevable. Ces frais seront recouvrés de la même manière que la taxe à laquelle ils se rapportent.

	Article 12. - Le redevable peut introduire auprès du Collège communal, rue Albert 1er, 16 à 4470 Saint-Georges-sur-Meuse, une réclamation faite par écrit, motivée et remise ou présentée par envoi postal dans un délai d’un an à compter du 3ème jour ouvrable qui suit la date d’envoi de l’avertissement-extrait de rôle mentionnant le délai de réclamation, telle qu’elle figure sur ledit avertissement-extrait de rôle.

	Quant aux erreurs matérielles provenant de doubles emplois, erreurs de chiffres, etc., les contribuables pourront en demander le redressement au Collège communal conformément aux dispositions de l’article 376 du Code des Impôts sur les Revenus.
La Décision rendue par le Collège communal peut faire l'objet d'un recours devant le Tribunal de 1ère Instance de LIEGE, conformément à la règlementation précitée.

Article 13. – Le traitement de données à caractère personnel nécessaire à la mise en œuvre du présent règlement se fera suivant les règles suivantes :

· Responsable de traitement : la commune de Saint-Georges-sur-Meuse,
· Finalité du traitement : établissement et recouvrement de la taxe,
· Catégorie de données selon le type de règlements-taxes : données d’identification directes, coordonnées de contact, caractéristiques personnelles, renseignements sur la santé, données financières et transactionnelles,
· Durée de conservation : la commune s’engage à conserver les données pour un délai de 10 ans à dater de l’enrôlement et à les supprimer par la suite.
· Méthode de collecte : déclaration transmise par le demandeur/redevable,
· Communication des données : les données ne seront communiquées qu’à des tiers autorisés par ou en vertu de la loi, notamment en application de l’article 327 du CIR92 ou à des sous-traitants de la commune.

Article 14. - La présente délibération sera transmise au Gouvernement Wallon pour approbation et à la directrice financière.

Article 15. - Le présent règlement entrera en vigueur après accomplissement des formalités de la publication faites conformément aux articles L1133-1 et L1133-2 du CDLD.


6. Comptabilité CPAS. Modifications budgétaires ordinaire et extraordinaire n° 1 de l’exercice 2025. Adoption.

Madame KELLECI expose le point :
« Les modifications budgétaires du CPAS ont pour objectif d’intégrer le résultat du compte 2024 et d’adapter les crédits budgétaires en fonction des besoins à cette période de l’année. 
La dotation communale reste inchangée. Elle s’élève à 1.480.011,48€.
Les principaux changements sont les suivants : 
AU SERVICE ORDINAIRE :
EN DEPENSES : 
· Augmentation des primes d’assurance contre les accidents de travail (p. 9 : 15.489,97€ et p. 10 : 12.000€) parce que nous avons plus de travailleurs et que le montant des primes augmente également. 
· La quote-part du fonds de pension des mandataire (p.10 : 12.000€) 
· Création d’une provision pour la réforme du chômage de 100.000€ grâce au boni du compte 2024 (p. 12)
· L’achat de fourniture pour l’adoption d’un petit chat à la MR prénommé Berlioz (p.13 : 1500€)
· Augmentation du nombre de contrats Art. 60 dans le cadre de la réinsertion professionnelle (p. 15 : 47.000€). 
EN RECETTES : 
· Subside de l’AVIQ pour l’engagement de personnel supplémentaire à la MR (p.18 : 87.781,95€)
· Diminution de la subvention de FEDASIL suite à l’inoccupation de quelques places d’accueil ILA (p.18 : 50.000€)

AU SERVICE EXTRAORDINAIRE :
EN DEPENSES : 
· Nous avons prévu l’acquisition de mobilier de bureau pour le CPAS et d’un nouveau serveur informatique (p.9 : 5.000 € et 60.000€)
EN RECETTES : 
· La vente d’un bâtiment rue Reine Astrid qui servait aux ILA (p. 9 : 85.000€)

La présente M.B. a été votée à l’unanimité lors du CAS du 24/09/2025. »

Madame THIRY demande si Berlioz va devenir la mascotte du CPAS.

Madame KELLECI répond qu’il s’agit de la mascotte de la MRS et qu’il apporte beaucoup de bien-être aux résidents.

Le Conseil communal, réuni en séance publique ;

Vu le décret du 23/01/2014 modifiant certaines dispositions de la loi du 08 juillet 1976 organique des CPAS ;

Vu plus particulièrement l'article 112 bis de la loi du 08/07/1976 tel  qu'inséré par le décret du 23/01/2014 ;

Considérant que les actes du CPAS portant sur le budget doivent être soumis à l'approbation du conseil communal ;

Vu les modifications budgétaires ordinaire et extraordinaire n° 1 du CPAS de l'exercice 2025 arrêtées par le Conseil de l'Action sociale en séance du 24/09/2025 ;

Vu que ces modifications n’ont aucune incidence sur l’intervention communale, elles ne doivent pas être soumises au Comité de Concertation Commune-CPAS ;

Vu que ces modifications budgétaires ainsi que les annexes sont parvenues complètes à la commune en date du 07/10/2025 ;

Considérant que les modifications budgétaires sont conformes à la loi ;

A l’unanimité :

ARRETE :

Article 1 :

Les modifications budgétaires ordinaire et extraordinaire n° 1 de l'exercice 2025 du CPAS de SAINT-GEORGES, votées en séance du Conseil de l'Action sociale du 24/09/20245 sont approuvées comme suit :

Service ordinaire

Recettes : 			9.234.521,57 €		
Dépenses :			9.234.521,57 €

Service extraordinaire

Recettes : 			323.440,67 €
Dépenses : 	 		323.440,67 €
Solde :				           0,00 €

Article 2 :

La présente délibération est notifiée au Conseil de l'Action sociale de SAINT-GEORGES.


7. Comptabilité communale - Modifications budgétaires ordinaire et extraordinaire n° 3 de l’exercice 2025. Adoption.

Monsieur WANTEN passe en revue les modifications budgétaires tant à l’ordinaire qu’à l’extraordinaire. Il énumère les nouvelles dépenses inscrites au service extraordinaire.

Madame HUBERTY demande comment est pris en compte le gel de l’indexation des aides à l’emploi.

Monsieur WANTEN répond qu’un budget est un tout : on n’indexe pas la recette relative aux aides à l’emploi, ce qui signifie qu’il faudra soit travailler sur les dépenses, soit aller chercher une ou des autres recettes pour compenser cette perte.

Le Conseil communal, réuni en séance publique ;

Vu la Constitution, les articles 41 et 162 ;

Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, les articles L1122-23, L1122-26, L1122-30, et Première partie, livre III ;  

Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 5 juillet 2007 portant le règlement général de la comptabilité communale, en exécution de l’article L1315-1 du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation ;

Vu le projet de modifications budgétaires n° 3 établi par le collège communal ;

Vu le rapport favorable de la Commission visée à l’article 12 du Règlement général de la Comptabilité communale ;

Vu la transmission du dossier au directeur financier en date du 24/10/2025 ;

Vu l’avis favorable du 29/10/2025 rendu par le directeur financier annexé à la présente délibération ;

Attendu que le Collège veillera au respect des formalités de publication prescrites par l’article L1313-1 du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation ;

Attendu que le Collège veillera, en application de l’article L1122-23, § 2, du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, à la communication des présentes modifications budgétaires aux organisations syndicales représentatives, ainsi qu’à l’organisation, sur demande desdites organisations syndicales, d’une séance d’information présentant et expliquant les présentes modifications budgétaires ;

Attendu que les prévisions pluriannuelles ont bien été transmises à la tutelle via l’application eComptes ;

Attendu que la circulaire du 30 mai 2024, relative à l’élaboration des budgets des communes de la Région wallonne pour l’année 2025, précise « qu’à partir de 2025, le choix est donné à la commune soit de se maintenir dans le schéma de la balise d’emprunt, soit dans le schéma du respect des ratios de dette et de charges financières » ;


Attendu que le choix opéré pour l’exercice budgétaire 2025 est celui de recourir aux ratios du volume de la dette et des charges financières ; 

Attendu que le choix opéré est conservé aux présentes modifications budgétaires ;

Considérant que le schéma du respect des ratios de dette et de charges financières présente l’avantage de plus de clarté que celui de la balise d’emprunt, raison pour laquelle le Collège communal, sur le conseil de la Directrice financière, a opté pour ce choix ;

Après en avoir délibéré en séance publique,

A l’unanimité :

DECIDE

Art. 1er
D’approuver, comme suit, les modifications budgétaires ordinaire et extraordinaire n° 3 de l’exercice 2025 :

1. Tableau récapitulatif
	
	Service ordinaire
	Service extraordinaire

	Recettes exercice proprement dit
	10.532.260,64
	4.053.274,92

	Dépenses exercice proprement dit
	10.477.704,34
	5.270.508,58

	Boni / Mali exercice proprement dit
	+54.556,30
	-1.217.233,66

	Recettes exercices antérieurs
	107.387,37
	1.260.199,45

	Dépenses exercices antérieurs
	1.958.004,50
	1.625.001,77

	Prélèvements en recettes
	0,00
	1.702.211,27

	Prélèvements en dépenses
	818.731,04
	79.690,52

	Recettes globales
	12.490.265,14
	7.015.685,64

	Dépenses globales
	11.403.822,75
	6.975.200,87

	Boni / Mali global
	+1.086.442,39
	40.484,77



2. Montants des dotations issus du budget des entités consolidées : (si budget non voté, l’indiquer) [En cas de modifications par rapport au budget initial ou par rapport aux modifications budgétaires précédentes]
	
	
Dotations approuvées par l’autorité de tutelle
	
Date d’approbation du budget par l’autorité de tutelle

	
CPAS :

	
	

	Fabriques d’église :

	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	Zone de police :
Dotation ordinaire : 

	


	



3. Budget participatif : oui/non (préciser éventuellement les articles concernés)

Art. 2.
De transmettre la présente délibération aux autorités de tutelle, au service des Finances et à la directrice financière.



8. Règlement communal relatif à l’exercice et à l’organisation des activités ambulantes sur les marchés publics et sur le domaine public de la commune. Adaptation. Adoption.

Monsieur MADANI déclare que ce point concerne le marché public hebdomadaire du jeudi et plus précisément le nouveau règlement relatif à l'exercice et à l'organisation des activités ambulantes sur les marchés publics et sur le domaine public de la commune. Il indique qu’on veut principalement mettre en exergue deux éléments de ce nouveau règlement. Le premier, c'est l'intégration de modifications réglementaires (suppression de l’obligation de demande d'avis du Ministre régional de l'économie quant au règlement, précisions par rapport à des modes de paiement qui ne sont plus en adéquation avec ce qui se fait aujourd'hui, notamment remplacement des paiements de main à main par des paiements électroniques ou par virement, obligation de communiquer dans le mois ce règlement à la Ministre fédérale des classes moyennes afin que elle puisse en prendre connaissance). Le 2e point, qui est à son sens le plus important, c'est qu’on arrive le 31 décembre de cette année à la fin du contrat de gestion avec la société qui gérait le marché depuis des années. Il déclare que le collège communal a dès lors pris la décision de reprendre la gestion du marché à partir du 1er janvier 2026 ce qui se fait déjà dans quelques communes. Il expose que la reprise de la gestion directement par la commune est positive pour plusieurs raisons dont le fait que la commune puisse directement avoir des contacts avec les marchands ce qui permet aussi, dans la dynamique de développement commercial et d'attractivité qu'on veut, d'avoir discussion directe avec les ambulants, qu'ils soient abonnés à l'année ou ponctuels.  Il ajoute que ça nous permet également de disposer d’un peu plus de latitude si on veut faire des choix pour avoir des commerces de qualité sur le marché, si on veut redynamiser les choses. Il précise que la reprise de la gestion du marché ne devrait pas occasionner beaucoup de charge de travail supplémentaire au niveau des services communaux parce que ça reste des actions limitées dans le temps : essentiellement le placement des ambulants le matin. Il déclare que les prochaines étapes consistent maintenant à préparer la transition à partir de demain jusque au 31 décembre afin de pouvoir reprendre la gestion du marché dès le premier janvier, en tout cas le jeudi qui suivra le premier janvier, à rencontrer aussi les marchands pour les informer des changements, à finaliser avec les services communaux les aspects pratiques et administratifs pour la reprise totale du marché. 

Monsieur André LEJEUNE déclare qu’on revient dès lors au système de fonctionnement précédemment en vigueur. Il espère qu’il n’y aura plus de transactions d’argent comme c’était le cas. 

Monsieur MADANI assure qu’il n’y aura plus de transactions d’argent, que comme le règlement le prévoit, les paiements s’effectueront soit via un virement, soit un paiement électronique. 

Monsieur André LEJEUNE suppose bien que le nettoyage sera réalisé par les services communaux.

Monsieur MADANI répond affirmativement tout en indiquant qu’on essayera de responsabiliser les marchands et les visiteurs afin de respecter la propreté. Il ajoute qu’il y a déjà beaucoup de poubelles au niveau de la place.

Monsieur Stacy LEJEUNE demande si le collège a déjà une petite idée de ce qu’il va faire avec l'argent des recettes. 



Monsieur WANTEN répond que la recette figure dans le budget communal.

Monsieur Stacy LEJEUNE demande quel service va reprendre ça en charge au niveau de l'administration : Un poste est-il prévu ?

Monsieur MADANI répond qu’on doit encore finaliser cela avec le service des travaux mais qu’un roulement sera organisé au sein de l’équipe des ouvriers afin d’avoir en permanence une personne de la commune disponible pour gérer le marché le jeudi.

Monsieur Stacy LEJEUNE demande si le concessionnaire actuel ne pourrait pas reproposer ses services pour 2026.

Monsieur MADANI explique que la convention arrivait à terme et qu’on pouvait soit essayer de relancer un marché public de concession, soit reprendre le marché. Il ajoute que le concessionnaire actuel est parfaitement au courant du terme de la concession au 31/12/2025.

Le Conseil communal, réuni en séance publique ;

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment l’article L1122-30 ;

Vu la loi du 25/06/1993 sur l’exercice et l’organisation des activités ambulantes et foraines, et ses modifications ultérieures ;

Vu l’arrêté royal du 24/09/2006 relatif à l’exercice et à l’organisation des activités ambulantes et ses modifications ultérieures ;

Considérant qu'en vertu des articles I et 9 de la loi précitée du 25 juin 1993, l'organisation des activités ambulantes sur les marchés publics et sur le domaine public est déterminée par un règlement communal ;

Vu le règlement communal relatif à l’exercice et à l’organisation des activités ambulantes sur les marchés publics et sur le domaine public de la commune adopté en séance du 10/10/2007 ;

Considérant que la Commune de SAINT-GEORGES S/M a décidé de mettre fin à la convention de concession de la gestion du marché public hebdomadaire de SAINT-GEORGES S/M conclue avec la SPRL CHARVE et que le marché sera totalement géré par l’administration communale à dater du 1er janvier 2026 ;

Considérant qu’il y a lieu d’adapter le règlement communal du 10/10/2007 en conséquence ;

Considérant dès lors qu'il s'indique d'adapter comme tel le règlement communal relatif à l’exercice et à l’organisation des activités ambulantes sur les marchés publics et sur le domaine public de la commune adopté en séance du 10/10/2007 ; 

Sur proposition du Collège communal ;

A l’unanimité :

ARRETE le règlement communal relatif à l’exercice et à l’organisation des activités ambulantes sur les marchés publics et sur le domaine public sur le domaine public de la commune :

CHAPITRE 1er – ORGANISATION DES ACTIVITES AMBULANTES SUR LES MARCHES PUBLICS.

Article 1er -Objet

Le présent chapitre est applicable aux marchés publics de produits de toute natures organisés sur le domaine public de la commune de SAINT-GEORGES-SUR-MEUSE.

Le Conseil communal est l’autorité habilitée à autoriser la création de marchés publics sur le territoire de la Commune.

Les marchés sont gérés par l’administration communale. 

Article 2 – Emplacements – Jours et heures de tenue

2/1 – Emplacements

Le marché précisé à l’article 1 se tient au lieu suivant :

Place DOUFFET

Pour ce marché, le plan d’emprise est réalisé par le Collège communal.

2/2 – Jours et heures de tenue

Le marché se tient aux jours et horaires suivants :

Jeudi
		
 Arrivée des marchands ambulants abonnés : 	à partir de 6h00

 Placement des marchands occasionnels :        	7 heures 30	 
	
 Ouverture de la vente au public :		8 heures

 Départ des véhicules non affectés à la vente	8 heures
	
 Fermeture de la vente au public :		13 heures

 Départ des marchands ambulants :	14 heures 30

Les marchands abonnés sont tenus d'occuper leurs emplacements avant 7 heures 30.		
Au-delà de ces horaires, l’agent préposé de la Commune, est autorisé à disposer des places non occupées et à y installer des marchands occasionnels. 

Les marchands ne peuvent quitter le marché avant la fin officielle du marché, une dérogation peut être accordée lors de circonstances exceptionnelles.

Article 3 – Personnes auxquelles des emplacements peuvent être attribués

Les emplacements sur les marchés publics sont attribués :

- soit aux personnes physiques qui exercent une activité ambulante pour leur propre compte et qui sont titulaires de l’autorisation patronale,  

- soit aux personnes morales, qui exercent une activité ambulante, sous la responsabilité de la personne assumant la gestion journalière, titulaire de l’autorisation patronale

- soit, de manière occasionnelle, aux responsables des opérations de vente sans caractère commercial dites « ventes philanthropiques », dûment autorisés en vertu de l’Arrêté Royal du 24 septembre 2006 relatif à l’exercice et l’organisation des activités ambulantes.
	
- soit, aux marchands démonstrateurs, répondant au prescrit des 2 premiers paragraphes du présent article, étant ici précisé que :

Est considéré comme démonstrateur sur les marchés, la personne dont l’activité consiste exclusivement dans la mise en vente, sur différents marchés, de produits ou services dont il vante la qualité et/ou explique le maniement au moyen d’arguments et/ou de démonstrations visant à mieux les faire connaître au public et ainsi à en promouvoir la vente, conformément à l’article 24 de l’A.R. du 24 septembre 2006 relatif aux activités ambulantes.

Article 4 – Attribution des emplacements

Préambule

Les emplacements sur les marchés publics sont attribués soit à l’abonnement, soit au jour le jour.

La structure de la répartition des emplacements doit répondre aux obligations suivantes :

 le nombre d’emplacements pouvant faire l’objet d’un abonnement ne peut dépasser 95% du nombre total d’emplacement,

 5% du nombre total des emplacements est réservé pour les démonstrateurs,

 le présent règlement fera l’objet d’un affichage aux valves de la Commune afin que chaque usager ait une parfaite connaissance des conditions d’attribution des emplacements telles que stipulées ci-après,

 il sera affiché aux valves de la Commune que la gestion des emplacements disponibles se fera conformément au terme du présent règlement,

 les places vacantes à l’abonnement feront l’objet d’une publication aux valves de la Commune et sur son site Internet dédié aux marchés publics,

Dans le respect de cette norme, les emplacements seront attribués ainsi qu’il suit :

4/1 - Demandes d'abonnement

Les marchands qui désirent occuper un emplacement fixe à l'abonnement sur le marché public doivent introduire leur candidature en précisant le métrage sollicité, le type de matériel et le genre de produits mis en vente et éventuellement leur qualité de démonstrateur, de telle sorte que ces derniers puissent bénéficier de leur droit de priorité. 

Cette candidature est adressée, soit par lettre déposée contre accusé de réception, soit par courrier recommandé à la poste avec accusé de réception, soit sur support durable contre accusé de réception, à la Commune. 

Une copie du numéro d’inscription à la Banque Carrefour des Entreprises doit être jointe à chaque demande (le non-respect de ce formalisme entraîne l’irrecevabilité de la demande).

Les demandes seront enregistrées dans l'ordre chronologique en fonction de la date d'envoi de la lettre à la Commune, la date d’envoi prise en compte sera celle du cachet de la poste.
Les envois des mêmes documents par courriel à la Commune seront traités dans les mêmes formes.

La Commune tiendra le registre réglementaire des demandes de place et adressera au postulant un accusé de réception indiquant le numéro d'enregistrement de la demande.

La Commune attribuera l'emplacement en fonction des places disponibles en se référant au registre des demandes d'abonnement.

La demande la plus ancienne et qui a trait à la vente de produits compatibles avec le métier précédemment exercé doit être satisfaite.

L'affectation des places, en respectant la chronologie, tiendra compte de la répartition des différents commerces.

Un emplacement n'est attribué que pour y exercer un commerce précis tel que sollicité dans la demande de place.

La Commune notifie au demandeur l’attribution d’un emplacement soit par lettre recommandée à la poste avec accusé de réception, soit par lettre remise de la main à la main contre accusé de réception, soit sur support durable contre accusé de réception.

Chaque personne habilitée à exercer une activité ambulante telle que définie à l’article 2, qui connaît un changement de titulaire de la gestion journalière pour les personnes morales, ou d’adresse, ou de numéro d’inscription à la Banque Carrefour doit en informer sous quinze jours la Commune par pli recommandé à la poste.

4/2 – Extension de places, demandes de mutation, demandes de changement de commerce ou de reclassement à la suite d’une suppression administrative de places à l’abonnement sur les marchés de la Commune

Les demandes précitées seront administrées dans la même forme que celle des demandes de places à l’abonnement.

4/3 – Ordre de préférence

En cas de place vacante, les demandes seront examinées dans l’ordre de préférence suivant :

· reclassement suite à suppression administrative de place,
· extension,
· changement d’emplacement (mutation),
· candidats externes

4/4 – Validité des demandes

Les candidatures demeurent valables tant qu’elles n’ont pas été honorées ou retirées par leur auteur.

En vue d’actualiser le registre, la Commune demandera au candidat au terme de 365 jours à dater de l’introduction de la candidature, de confirmer celle-ci.

4/5 - Attribution des places aux marchands volants

5% du nombre des emplacements du marché doivent rester disponibles pour des marchands volants.

Ceux-ci peuvent se présenter aux heures stipulées à l’article 2 pour le placement des volants et se voir attribuer un emplacement dans la limite des places disponibles ou éventuellement sur l’emplacement d’un marchand abonné non occupé à l’horaire réglementaire en tenant compte du métier exercé par le postulant et des commerces environnant la place disponible à attribuer.

L’affectation des places disponibles se fera en tenant compte de l’ordre chronologique d’arrivée.

En cas de contestation entre deux marchands, le tirage au sort sera appliqué.

Dans le respect de ce qui précède, en cas de refus d’emplacement affecté à un postulant, son rang de tirage au sort ou son ordre chronologique d’arrivée est automatiquement reporté en dernière place.

4/6 - Justification de la qualité des marchands ambulants - identification

Les postulants d'emplacements tant à l'abonnement qu'occasionnellement doivent présenter leurs documents de commerce en cours de validité au préposé de la Commune.

Toute personne qui exerce une activité ambulante sur les marchés publics doit placer de manière ostensible sur son échoppe ou véhicule une plaque d’identification lisible portant :

1° soit le nom, le prénom de la personne qui exerce l’activité en personne physique pour son propre compte ou pour le compte de laquelle ou au service de laquelle l'activité est exercée ; soit le nom et le prénom de la personne qui assume la responsabilité journalière de la personne morale ou pour le compte de laquelle ou au service de laquelle l'activité est exercée ;
2° la raison sociale de l'entreprise et/ou sa dénomination commerciale ;
3° selon le cas, la commune du siège social ou du siège d'exploitation de l'entreprise et si le siège de l'entreprise n'est pas situé en Belgique, le pays et la commune dans lesquels il est situé ;
4° le numéro d'inscription à la Banque-Carrefour des Entreprises ou l'identification qui en tient lieu, lorsque l'entreprise est étrangère.

4/7 – Autorisation d’occupation d’emplacement

Nul ne peut occuper un quelconque emplacement sur le marché sans l'autorisation du préposé de la Commune.

4/8 – Nombre d’emplacements 

Un exposant ne pourra bénéficier au maximum que de 2 emplacements sur le même marché pour exercer le même métier, sous réserve que toutes les autres demandes individuelles aient pu être satisfaites.

4/9– Suspension de l’abonnement

Le titulaire d’un abonnement peut suspendre celui-ci lorsqu’il se trouve dans l’incapacité d’exercer son activité pour une période prévisible d’au moins un mois :

- pour maladie ou accident attestés par un certificat médical,

- pour cas de force majeure dûment démontré,

- La suspension prend effet le jour où la commune est informée de l'incapacité et cesse au plus tard cinq jours après la communication de la reprise d'activités. 

- la suspension de l’abonnement implique la suspension des obligations de tenue de place par l’ambulant et de son paiement du droit de place, et du droit à la perception de ce dernier par la Commune,

- les demandes de suspension sont notifiées soit par lettre recommandée avec avis de réception, soit par lettre remise en main propre contre avis de réception, accompagnées de toutes pièces justificatives.

Article 5 – Tenue des places

5/1 – Les emplacements peuvent être occupés par les personnes habilitées à exercer sur les marchés publics conformément au prescrit du présent règlement.


5/2 - En aucun cas le titulaire d'un emplacement ne peut se considérer comme propriétaire de sa place.

Il lui est interdit de sous-louer ou de prêter tout ou partie de sa place et d'y exercer un autre commerce que celui pour lequel il lui a été attribué, soit par abonnement, soit à titre momentané.

En cas d'infraction à cette disposition, l'emplacement sera retiré à son titulaire sans préjudice de poursuites judiciaires éventuelles.

Seuls les démonstrateurs tels que défini à l’article 24, paragraphe 1, alinéa 3 de l’arrêté royal du 24 septembre 2006 qui ont obtenu un abonnement pour un emplacement peuvent sous-louer leur droit temporaire d’usage à un autre démonstrateur soit directement, soit indirectement via une association qui satisfait aux conditions suivantes : 

1. l’association compte exclusivement des démonstrateurs tels que définis précédemment à l’article 37 paragraphe 4,

1. l’affiliation à l’association est ouverte à tous les démonstrateurs qui la sollicitent,

1. dans l’association le droit d’usage des emplacements est octroyé par tirage au sort,

d) après ce tirage au sort l’association communique aux communes auprès desquels leurs membres disposent d’un abonnement pour un emplacement, la liste des démonstrateurs qui ont obtenu ce droit d’usage.

Le démonstrateur qui a sous-loué un emplacement directement à un autre démonstrateur doit communiquer à la commune concernée la liste des autres démonstrateurs auquel il a sous-loué l’emplacement.
	
Le prix de la sous-location ne peut être supérieur à la part du prix de l’abonnement qui correspond à la durée de la sous-location.

5/3 – Enfin la cession d’un emplacement est autorisée dans les conditions suivantes : 

 lorsque le titulaire cesse ses activités ambulantes en qualité de personne physique ou décède ou lorsque la personne morale cesse ses activités ambulantes,

 pour autant que le cessionnaire soit titulaire de l’autorisation patronale d’activités ambulantes et qu’il poursuive la même activité que celle du cédant,

 pour autant que le cédant ou ses ayants droits en cas de décès aient procédé à la radiation de son activité ambulante à la Banque Carrefour des Entreprises,

 pour autant que le cessionnaire dispose de l’autorisation d’activités ambulantes pour exercer la(les) spécialisation(s) du cédant ou celle(s) autorisée(s) par la Commune,

 pour autant que l’entreprise du cessionnaire ne dépasse pas la limite fixée par l’article 4/8 du présent règlement concernant le nombre d’emplacements par entreprise,

 par dérogation au prescrit précité, la cession d’emplacement est autorisée entre époux à leur séparation de fait ou de corps et de biens ou à leur divorce ainsi qu’entre cohabitants légaux à la fin de leur cohabitation légale, pour autant que le cessionnaire soit titulaire de l’autorisation patronale d’activité ambulante et poursuive la même activité que celle du cédant.

L’ensemble des documents attestant de la séparation de biens dans les conditions précitées et des autorisations d’activités ambulantes devront être présentés préalablement à l’occupation de l’emplacement.

Le cessionnaire devra être titulaire de l’autorisation d’activités ambulantes pour exercer la (les) spécialisation(s) du cédant ou celle(s) autorisée(s) par la Commune.

L’entreprise du cessionnaire ne devra pas dépasser la limite fixée par l’article 4/8 du présent règlement concernant le nombre d’emplacements par entreprise.

5/4 - Le titulaire abonné absent dont la place a été attribuée dans les conditions de l’article 4.5 a un marchand volant ne peut en aucun cas réclamer quelque ristourne sur le prix payé pour son abonnement.

5/5 - Les abonnés doivent tenir régulièrement leurs emplacements.

Si pendant plus de 4 semaines un abonné n'occupe pas l'emplacement qui lui a été attribué, le Collège, sur proposition du préposé de la Commune, pourra prononcer la résiliation de l'abonnement sans indemnité, après mise en demeure.

5/6 - Les places sont exprimées en mètres linéaires sur une profondeur de 2 à 4 mètres, selon les situations particulières des emprises de chaque marché.

La distance entre marchands placés sur des rangées parallèles devra être conforme aux exigences des services de sécurité.

5/7 – Durée des abonnements

Les abonnements sont octroyés pour une durée d’un an.

A leur terme, ils sont renouvelés tacitement, sans préjudice de la possibilité pour leurs titulaires de les suspendre ou d’y renoncer conformément au présent règlement. 

Les marchands abonnés bénéficient du même emplacement en contrepartie ils doivent le tenir régulièrement dans les conditions fixées au présent règlement.

5/8 – Démissions - Suppression définitive d’emplacements par l’administration communale

Le titulaire d'un abonnement peut renoncer à celui-ci :
- à son échéance, moyennant un préavis d'au moins trente jours ;
- à la cessation de ses activités ambulantes, moyennant un préavis d'au moins trente jours ;
- si la personne physique titulaire de l'abonnement ou à l'intermédiaire de laquelle une personne morale est titulaire de celui-ci est dans l'incapacité définitive d'exercer son activité, pour raison de maladie ou d'accident, attesté par un certificat médical, et ce sans préavis ;
- pour cas de force majeure, dûment démontré, et ce sans préavis ;
Les ayants droit de la personne physique exerçant son activité pour son propre compte peuvent, au décès de celle-ci, renoncer, sans préavis, à l'abonnement dont elle était titulaire.
Les demandes de renonciation à l'abonnement sont notifiées soit par lettre recommandée à la poste avec accusé de réception, soit par lettre remise de la main à la main contre accusé de réception, soit sur support durable contre accusé de réception.

En cas de suppression définitive d’un marché ou d’une partie de ses emplacements Un préavis de 12 mois sera donné aux titulaires d’emplacements.

En cas d’absolue nécessité, ce délai n’est pas d’application.

Article 6 – Emprise du marché

Les emprises des marchés sont définies par le Collège Communal qui pourra en toute circonstance les modifier, en s'attachant à maintenir une surface équivalente permettant d'accueillir l'ensemble des marchands.

En cas d'impossibilité, ceux qui se verraient privés de place momentanément ou définitivement, ne pourront prétendre à aucune indemnité.

Les marchands respecteront les places qui leur sont attribuées et la libre circulation de la clientèle dans les allées.

Article 7 – Présentation des étals - Hygiène et loyauté de la vente – Sécurité des installations

7/1 – Présentation des étals

Le Collège peut réserver certaines zones des marchés à la vente de produits spécifiques.

Les étalages ne pourront dépasser les limites précisées par le préposé de la Commune.

La vente sur caisse en carton ou autre est interdite, en particulier les marchands de textiles et vêtements devront présenter leurs marchandises de manière seyante sur portant ou convenablement ordonnées sur leurs étalages.

Les marchands de fruits et légumes veilleront à placer leurs caisses, vidanges exclusivement sous leurs étals et ils les camoufleront au moyen d’une bâche ou d’un tapis vert.

7/2 – Hygiène et loyauté de la vente

Les opérations de vente et d’offres en vente ne peuvent avoir lieu que sur les marchés et exclusivement pendant les heures fixées pour chacun d’eux.

Le marchand à qui un emplacement est attribué peut proposer à la vente les marchandises pour lesquelles il a reçu autorisation lors de son attribution de place.

Il est interdit de porter atteinte en quelque manière que ce soit à l'hygiène et à la salubrité des denrées alimentaires transportées, exposées pour la vente, mises en vente ou vendues.

Toutes les mesures nécessaires doivent être prises pour en éviter les souillures et en assurer la conservation.

Les exposants respecteront les normes d'hygiène propres à leurs métiers et observeront pour eux-mêmes les règles d'une propreté rigoureuse.

Il est expressément interdit de soustraire d'une façon quelconque les denrées alimentaires d'origines animales à l'inspection des fonctionnaires ou agents habilités chargés du contrôle de salubrité de ces denrées et de la vérification des conditions d'hygiène, de leur transport, de leur manipulation ou de leur vente.

Il est défendu de mettre au fond des sacs, caisses, paniers, dans le but de tromper les acheteurs, etc… des comestibles d'une qualité inférieure à ceux qui se trouvent au-dessus de ces sacs, caisses, paniers, etc. exposés à la vue de la clientèle.

Il est défendu de vendre ou d’exposer en vente des comestibles gâtés, frelatés ou malsains.

La vente de marchandise d’occasion et/ou détériorée par l’usage est interdite sur les marchés communaux.

Le commerce en vrac de produits divers est interdit.

Le Collège peut adapter la liste des produits autorisés.

7/3 – Sécurité des installations

Le matériel de raccordement d’électricité doit être conforme à la loi.

Tout exposant qui souhaite le raccordement au point de fourniture d’électricité doit payer une redevance dont le montant est fixé par le Collège Communal.

Il est défendu de se brancher sur les installations électriques d’autres exposants raccordés eux-mêmes au point de fourniture d’électricité.

Il est donc interdit de céder du courant.

Les installations alimentées au gaz et/ou à l’électricité des échoppes ou points de ventes y raccordées, seront contrôlées une fois par an au moins par un organisme agréé par le Service Public Fédéral des Affaires Economiques pour ces types de contrôle.

Les rapports vierges de toutes remarques établis par l’organisme agréé à la suite de ces contrôles seront tenus à la disposition de Monsieur le Bourgmestre, de la Police locale, du Service Communal de Sécurité Hygiène Environnement ou Service Régional
Incendie, qui pourront en prendre connaissance sur le champ et sur simple demande.

Un extincteur à poudre polyvalente de 6kg de charge utile ou à CO2 de 5kg de charge utile et agréé « BENOR-ANPI » sera installé dans chaque échoppe utilisant des appareils de cuisson tel que friteuse, rôtissoire, appareils à hot-dog, à beignets, à croustillons, etc…

Cet extincteur sera vérifié une fois par an au moins par une personne compétente.

Article 8 – Propreté des emplacements

Il est défendu aux exposants de quitter le marché sans emporter les caisses et vidanges généralement quelconques et sans avoir rassemblé les débris de légumes, papiers, emballages, etc… dans des sacs en matière plastique ou papier suffisamment résistant.

Dans tous les cas les marchands restent responsables de la propreté de leur emplacement.

Il est défendu de décharger des détritus de quelque nature que ce soit en provenance d’ailleurs.

Les marchands offrant en vente des produits à consommer ou pouvant être consommés sur place mettront à la disposition de leurs clientèles des récipients destinés à recevoir déchets et papiers d’emballage.

Article 9 – Stationnement des véhicules

A l'exception des véhicules affectés à la vente pour autant qu'ils soient conformes aux règles en vigueur, aucun véhicule ne pourra être laissé en stationnement sur l'aire du marché au-delà de : 8 heures 00.

Les véhicules amenant des marchandises devront être remisés en dehors de l'emprise du marché en respectant le prescrit des arrêtés de stationnement.

Article 10 – Paiement des droits de place

Tout exposant bénéficiaire d'un emplacement sur le marché public est tenu de payer le montant des droits de place fixés par le Conseil Communal.
Abonnés :
Les droits de place sont payables dans les 30 jours de l’envoi de la facture selon les modalités reprises sur celle-ci. 
Occasionnels (volants) :
Les droits de place sont exigibles et payables au comptant par voie électronique au près du préposé de la Commune qui en délivrera quittance. Lorsque l’utilisation du mode de paiement électronique n’est pas possible, une facture sera établie.

Les droits de place sont payables dès l'occupation de l'emplacement, ils ne sont susceptibles d'aucune remise ni restitution pour quelque raison que ce soit et en particulier en cas d’attribution à un marchand volant d’une place d’abonné inoccupée à l’heure réglementaire.

Article 11 – Responsabilité - Assurance

L'autorisation d'établir des dépôts de marchandises ou d'objets quelconques sur et pendant la tenue des marchés n'implique aucunement la garde et la conservation de ces dépôts.

Le paiement du droit de place n'entraîne pas pour l'Administration Communale l'obligation d'établir à cet égard une surveillance spéciale.

Le marchand est responsable envers l'Administration Communale des dommages causés par sa faute, sa négligence ou celle de son personnel, aux trottoirs, arbres, bancs, fontaines ou aux équipements publics qui se trouvent sur l'emplacement ou aux abords du marché.

Les auteurs de toute dégradation de quelque nature sont susceptibles de poursuites légales.

Les marchands ambulants doivent contracter les polices d'assurance voulues pour couvrir d'une part leur responsabilité civile et celle de leur personnel et, d'autre part pour garantir toutes réparations en matière d'accident de travail et sur le chemin du travail.

Toute infraction à cette disposition entraîne la responsabilité du marchand pour tous dégâts causés aux équipements et au matériel de la Commune. 

Le marchand est également responsable personnellement pour tous dégâts occasionnés à des tiers à la suite de l'utilisation ou du déplacement du matériel de la Commune par lui ou son personnel et des conséquences qui en découlent.

Il doit contracter les polices d'assurance nécessaires pour couvrir sa responsabilité.
			
1. Article 12 – Mesures restrictives

Il est interdit aux marchands :

  de placer dans les échoppes des toiles ou écrans quelconques susceptibles d'empêcher la vue vers les emplacements voisins.

 de placer à la devanture des étals des denrées pouvant souiller les vêtements des passants,

  d'augmenter la longueur et/ou la profondeur des échoppes par le placement d'allonges,

  d'enfoncer des crochets dans le sol,

 d'encombrer de marchandises ou de matériel les parties du marché réservées à la circulation,

  de se tenir dans ces parties pour solliciter la clientèle,

Et d’avoir des hauteurs d’auvents inférieures à 2m20 du sol.

	Article 13 – Maintien de l’ordre et de la sécurité publics

Il est défendu d'apporter une entrave à la liberté de la vente ou de troubler l'ordre d'une manière quelconque.

Il est également interdit aux marchands ou à leurs préposés d'invectiver ou de molester les personnes, soit en raison de leur offre ou soit pour toute autre cause.

La même défense est faite au public à l'égard des marchands, en raison de l'offre de la marchandise ou de la demande du prix de celle-ci.

Ceux qui contreviennent à l'une ou l'autre de ces dispositions peuvent être expulsés du marché.
 
Tout agent qui expulse un contrevenant est tenu d’en faire un rapport à l’Administration Communale.

Article 14 – Arbitrage des différends

Tout différend qui surgit entre un marchand et le préposé de la Commune doit être soumis au service communal compétent qui le soumet au Collège Communal.

Tout différend qui surgit entre marchands ou entre marchand et acheteur doit être porté immédiatement à la connaissance du préposé de la Commune et du service de police qui entendent les parties, les concilient s'il y a lieu et dans le cas contraire les renvoient vers le service compétent de l'Administration Communale.

Article 15 - Mesures coercitives

Il est rappelé que les ambulants abonnés sur chacun des marchés doivent s’acquitter du montant de l’abonnement par mois et d’avance.

Sans préjudice de la poursuite de toute autre procédure, le préposé de la Commune est autorisé, sous réserve de saisir le responsable du service de police présent sur le marché à refuser à partir de la troisième semaine du mois à tout ambulant le droit de déballer sur le marché public en cas de non-règlement des droits de place et ce, sans obligation de mise en demeure préalable, puisque le caractère public des dispositions réglementaires est suffisant.

Cette interdiction de déballage se poursuivra jusqu’à la mise à jour intégrale du règlement des droits de place.

Tout emplacement peut être retiré de plein droit et sans indemnité à tout abonné qui sans motif aura été absent à quatre tenues de marché consécutives.

Toutefois en cas d’absence prolongée pour des motifs importants ou graves le marchand abonné devra en informer dans le plus bref délai la Commune et par écrit avec explication des faits justifiant l’absence et si possible précisant la durée de celle-ci.

L’abonnement sera donc retiré au marchand ambulant qui aurait plus de 4 semaines d’absence non justifiées.

Indépendamment de cette cause, l'exclusion du marché peut être prononcée dans les cas suivants :

 obtention irrégulière d'une place,

 infraction habituelle au présent règlement,

 refus par le marchand de faire réparer à ses frais les dégradations qu'il aurait causées,

 non paiement à l'avance du prix de la place,

 présence irrégulière sur les marchés,

 auteur d'un scandale ou d'une dispute sur le marché.

 présentation non conforme des étals,

 absence de nettoyage et abandon sur place de cartons, caisses, emballages de toute nature, vidange et tout déchet quelconque,

 non respect des normes d’hygiène,

 non-conformité aux injonctions des Services de Police, des Agents communaux dont le préposé de la Commune.


CHAPITRE 2 – ORGANISATION DES ACTIVITES AMBULANTES SUR LE DOMAINE PUBLIC EN DEHORS DES MARCHES PUBLICS.

Article 16 – Autorisation d’occupation du domaine public

L’occupation d’un emplacement situé sur le domaine public est toujours soumise à l’autorisation préalable de la commune.

L’autorisation est accordée au jour le jour ou par abonnement, conformément aux dispositions de l’article 20 du présent règlement.

Article 17 – Personnes auxquelles des emplacements peuvent être attribués
         
Les emplacements sur le domaine public sont attribués aux personnes visées à l’article 3 du présent règlement. 
	
Article 18 – Occupation des emplacements
         
Les emplacements attribués aux personnes visées à l’article 17 du présent règlement peuvent être occupés par les personnes et selon les modalités prévues à l’article 5 du présent règlement. 
	
Article 19 – Identification
         
Toute personne qui exerce une activité ambulante en quelque endroit du domaine public doit s’identifier auprès des consommateurs conformément aux dispositions de l’article 4/6 du présent règlement. 

Article 20 – Attribution des emplacements
         
20/1 – Emplacements attribués au jour le jour

Les emplacements attribués au jour le jour le sont selon l’ordre chronologique des demandes et, s’il y a lieu, en fonction du lieu et de la spécialisation souhaités.

Lorsque deux ou plusieurs demandes d’emplacement(s) sont introduites simultanément, l’ordre d’attribution est déterminé par tirage au sort.

La décision d’attribuer ou non un emplacement est notifiée au demandeur. Si elle est positive, elle mentionne le genre de produits ou de services qu’il est autorisé à vendre sur cet emplacement, la date et la durée de la vente. Si elle est négative, elle indique le motif du rejet de la demande. 

20/2 – Emplacements attribués par abonnement

Les emplacements attribués par abonnement le sont mutatis mutandis conformément à       l’article 4 du présent règlement, sauf en ce qui concerne l’avis de vacance.

Le refus d’attribution d’un emplacement fait également l’objet de la notification visée à l’article 4/1, avant dernier alinéa.

En cas d’attribution d’emplacement, la notification mentionne le lieu, les jours et heures de vente ainsi que le genre de produits et de services autorisés. En cas de refus d’attribution, elle indique le motif du rejet de la demande.
       
Article 21 – Modalités de paiement de la redevance pour occupation d’emplacements

Les titulaires d’un ou plusieurs emplacements sur le domaine public en dehors des marchés   publics sont tenus au paiement de la redevance pour occupation d’emplacements fixée par Conseil communal. 

Lorsque le paiement de la redevance pour le droit d’usage de l’emplacement s’effectue de la main à la main, il donne lieu à la délivrance immédiate d’un reçu mentionnant le montant perçu.


CHAPITRE 3 – DISPOSITIONS COMMUNES ET FINALES

Article 22 – Personnes chargées de l’organisation pratique des activités ambulantes

Les personnes chargées de l’organisation pratique des marchés publics et des activités ambulantes sur le domaine public, dûment commissionnées par le Bourgmestre ou son délégué, sont habilitées, dans l’exercice de leur mission, à vérifier le titre d’identité et l’autorisation d’exercice d’activités ambulantes ou, le cas échéant, le document visé à l’article 17, § 4, de l’arrêté royal du 24 septembre 2006 relatif à l’exercice et à l’organisation des activités ambulantes.

Article 23 – Cas non prévus au règlement

Pour les cas non prévus au règlement, il sera statué par l’autorité communale compétente dans les limites de la législation.

Article 24 – Communication du règlement au ministre des Classes moyennes

Le Conseil communal communiquera le présent règlement dans le mois de son adoption au ministre fédéral des Classes moyennes.

Article 25 - Publication

Le présent règlement   sera publié et affiché aux vœux de la loi. Il entrera en vigueur le 1er janvier 2026. Il remplace celui du 10/10/2007.


9. POLLEC – PLRE-Plateforme locale de rénovation énergétique « Renov’Energie » - Convention. Adoption.

Monsieur MADANI explique qu’il s’agit d'une convention en vue d'intégrer la plateforme de rénovation énergétique de Maillages. Il retrace l’historique de cette convention. En 2016, on a adopté au niveau du conseil communal la Convention des Maires qui est une initiative européenne rassemble l'ensemble des collectivités locales afin de lutter contre les changements climatiques et promouvoir l'énergie durable, sur base d'engagements volontaires. On a aussi, au niveau du conseil communal, adopté le plan d'action d'énergie et climat (PAEDC) qui vit déjà depuis 2020 au niveau de la commune et du collège communal. Des délibérations ont été prises en 2024 et 2025 par rapport à la proposition de Maillages d’intégrer cette plateforme de rénovation énergétique. Le projet « Renov Énergie » propose un accompagnement à tous les citoyens désireux de renouveler ou rénover leur habitation. L'objectif est de lever les freins à la rénovation énergétique des bâtiments résidentiels, sachant que pas mal de bâtiments résidentiels ont des pertes en termes d'efficacité énergétique. Il rappelle qu’on a entendu il y a quelques jours dans les actualités que près de 20% des ménages belges éprouvaient des difficultés à payer leurs factures énergétiques et avaient dû faire d'autres choix pour pouvoir payer leurs factures, notamment parce que l'isolation de leur maison n'était pas en adéquation avec ce qui devrait être actuellement. Ce projet collectif est déjà actif et regroupe 19 communes dans notre arrondissement. La plateforme « Rénov Énergie » permet de  trouver relativement facilement des informations par rapport à la rénovation et de guider aussi tous les propriétaires dans le parcours de la rénovation : elle offre toute une série de services, dont la visite du logement, le diagnostic, elle donne des conseils techniques sur les travaux à réaliser, elle fait des estimations budgétaires, elle donne des explications individuelles sur les primes auxquelles les citoyens peuvent prétendre et effectue des comparaisons de devis d'entreprises locales afin d’aider les gens à trouver les meilleurs prix sur le marché, elle apporte un soutien administratif quant aux démarches de demandes de  subventions et assiste également les citoyens lors de la réalisation des travaux (vérifier que l'entreprise qui les réalise garantit un travail de qualité).  Il indique que l’objectif consiste à réduire la consommation d'énergie et donc finalement les factures des gens, d’améliorer le confort de vie avec une température et une acoustique meilleures. Il ajoute que finalement on augmente aussi la valeur immobilière du bien grâce à un meilleur label PEB, sachant notamment que les banques accordent beaucoup de valeur à ce label PEB. Il signale que cela contribue aussi à protéger l'environnement et réduire l'empreinte carbone. Il termine en stipulant que concrètement, l’engagement financier de la commune pour participer à cette plateforme est assez relatif puisqu’on parle de 7.902€, qui est un montant calculé en fonction du nombre d'habitants et du nombre de communes participantes, ce qui signifie que cette quote-part, étalée sur 3 ans, pourrait encore diminuer si plus de communes adhèrent. Il signale encore que la prochaine étape est d'organiser une séance d'information physique à l'attention des citoyens en début d'année 2026 et au plus tard dans le courant du premier trimestre 2026 pour que tout un chacun puisse prendre connaissance de ce qu’offre cette plateforme.
Monsieur UMMELS voudrait savoir si on peut disposer de la présentation de la plateforme, du moins s’il y a en a eu une.
Monsieur MADANI répond que des réunions préparatoires ont eu lieu pour présenter la plateforme aux différentes communes mais que la séance d’information que l’on organisera début 2026 a pour but de présenter cette plateforme aux citoyens, présentation qui sera effectuée par un représentant de Rénov Énergie. C'est justement cette séance d'information qui aura lieu en début d'année 2026. 
Monsieur UMMELS croit comprendre que la plateforme ne servira qu’à communiquer des informations aux citoyens et non à intervenir dans les travaux de rénovation éventuels.
Monsieur MADANI explique que la cotisation payée par la commune permettra à tous les citoyens de Saint-Georges de bénéficier des services qu’il a énumérés plus avant. Il estime que le montant de la quote-part, étalé sur 3 ans, est raisonnable et permet aux citoyens d'avoir accès à toute une série d'informations et de services (des diagnostics, des visites, des suivis de chantiers). Il ajoute que la mutualisation entre plusieurs communes permet aussi d'avoir des retours d'expérience, de pouvoir étaler les paiements et les répartir entre les différentes communes.
Monsieur UMMELS est un peu sceptique car a l’impression que les services proposés font déjà partie d'un audit énergétique. 
Monsieur MADANI répond qu’il est bien indiqué dans la brochure explicative à destination des citoyens et reçue ce jour, qu’il s’agit d’un accompagnement gratuit pour rénover son habitation, ce qui permet notamment de pouvoir comparer les informations données avec celles contenues dans l’audit éventuellement réalisé, et ce, gratuitement. 
Monsieur DETAILLE déclare que s’il comprend bien, le fait de faire appel à la plateforme ne dispense pas nécessairement de devoir faire réaliser un audit.

Monsieur MADANI répond affirmativement.

Le Conseil communal, réuni en séance publique ;

Considérant que la Convention des Maires est une initiative européenne qui rassemble les collectivités locales dans la lutte contre les changements climatiques et la promotion de l’énergie durable, qu’elle fonctionne sur base de l’engagement volontaire des communes à atteindre et dépasser les objectifs européens de réductions d’émissions de CO2 à travers des mesures d’efficacité énergétique et de développement d’énergie renouvelable et la planification des mesures d’adaptation aux conséquences des changements climatiques ;

Vu la délibération du Conseil communal du 24/11/2016 adoptant la Convention des Maires pour l'énergie et le climat ;

Vu la délibération du Conseil communal du 02/07/2020 adoptant le PAEDC ;

Vu la délibération du Collège communal du 27/02/2024 marquant son intérêt pour le projet de plateforme Locale de Rénovation Energétique (PLRE) Hesbaye-Meuse-Condroz 

Vu la délibération du Collège communal du 20/05/2025 actant la participation de la Commune à la PLRE Hesbaye-Meuse-Condroz ;

Considérant la Directive 2024/1275 du parlement européen du 24 avril 2024 sur la performance énergétique des bâtiments obligeant la neutralité carbone d'ici 2050 ;
Considérant le mail de Maillages du 23 septembre 2025 ;

Par 11 voix pour et 6 abstentions des conseillers communaux du groupe PROJETS CITOYENS :

Article 1 : Approuve la Convention de partenariat et de financement Plateforme de rénovation énergétique Hesbaye-Meuse-Condroz « Renov’Energie ».

Article 2 : S'engage à verser la contribution communale de 1,10 €/hab pour un montant total de 7.902 € (contribution calculée sur base de sa population officielle au 1er janvier 2025 soit 7.184 habitants) selon l’échéancier suivant :
- 33% au 31/12/2025
- 33% au 30/05/2026
- Le solde au 30/05/2027.

Article 3 : Prend acte du fait qu'en cas de modification du nombre de communes participantes, la quote-part initialement prévue pourra être revue.


Article 4 : Prend en outre connaissance de la présentation du 2 octobre 2025 réalisée par Renov'Energie.

Article 5 : Charge la coordinatrice Pollec et le conseiller en énergie d'organiser une séance d'information aux citoyens.


10. RCA - Part non subsidiée des travaux d’économie d’énergie à réaliser à la piscine dans le cadre du contrat de performance énergétique (CPE). Garantie d’emprunt. Révision de la délibération du 25/09/2025.


Le conseil communal ;

Revu sa délibération du 25/09/2025,

Attendu que BELFIUS BANQUE n’accepte pas la délibération susvisée au motif qu’elle ne correspond pas au modèle établi par elle en matière de garantie d’emprunt qui aurait été transmis à la RCA ;

Vu la nouvelle délibération ci-après :

[bookmark: _Hlk206595367]Attendu que REGIE COMMUNALE AUTONOME DE SAINT-GEORGES, TVA BE 0648.740.057, ayant son siège social RUE ALBERT IER 16 à 4470 ST-GEORGES-SUR-MEUSE,
ci-après dénommée « le Crédité »,
a décidé de contracter auprès de Belfius Banque SA, ayant son siège social Place Charles Rogier 11 – 1210 Bruxelles, RPM Bruxelles, TVA BE 0403.201.185, n° FSMA (Autorité des services et marchés financiers) 019649 A, 
ci-après dénommée « Belfius Banque »,
une ouverture de crédit de 602.806,61 EUR (six cent deux mille huit cent six euros soixante et un cent)

Attendu qu’il convient que la Commune octroie une garantie d’emprunt à la RCA pour financer le montant non subsidié des travaux d’économie d’énergie à réaliser à la piscine communale dans le cadre du contrat de performance énergétique (CPE) ;

Le conseil communal , à l’unanimité :
Déclare se porter irrévocablement et inconditionnellement caution solidaire pour le remboursement de tous les montants qui seraient dus par le Crédité en vertu du crédit tant en capital qu’en intérêts (intérêts moratoires inclus), commission de réservation, frais et accessoires.
S’ENGAGE, jusqu’à l’échéance finale de toute dette auprès de Belfius Banque, à soutenir le Crédité afin qu’il puisse respecter ses engagements financiers vis-à-vis de Belfius Banque et autres tiers.
Autorise Belfius Banque à porter au débit du compte de la , valeur de leur échéance, toutes sommes généralement quelconques dues par le Crédité dans le cadre de ce crédit et qui resteraient impayées par celui-ci à l’expiration d’un délai de 30 jours à dater de l’échéance. La  qui se porte caution en sera avertie par l’envoi d’une copie de la correspondance adressée au Crédité en cas de non-paiement dans les délais.
La   s’engage, jusqu’à l’échéance finale de ce crédit et de ses propres crédits auprès de Belfius Banque, à prendre toutes les dispositions utiles afin d’assurer le versement sur son compte ouvert auprès de cette société, de toutes les sommes qui y sont actuellement centralisées soit en vertu de la loi (notamment sa quote-part dans le Fonds des communes et dans tout autre fonds qui viendrait s’y ajouter ou le remplacer, le produit des centimes additionnels communaux aux impôts de l’Etat, de la Région et de la province ainsi que le produit des taxes communales perçues par l’Etat ou la région) soit en vertu d’une convention, et ce nonobstant toute modification éventuelle du mode de perception de ces recettes.
Autorise Belfius Banque à affecter ces sommes aux montants dus par le Crédité, de quelque chef que ce soit, et qui doivent être prises en charge par la commune.
La présente autorisation, donnée par la , vaut délégation irrévocable en faveur de Belfius Banque.
La  ne peut pas se prévaloir de dispositions de conventions qu’elle aurait conclues avec le Crédité, ni d’une disposition quelconque pour ne pas exécuter ses obligations découlant du présent cautionnement. La  renonce au bénéfice de discussion, à toute subrogation dans les droits de Belfius Banque et à tout recours contre le Crédité, contre tout codébiteur ou autre caution, tant que Belfius Banque n’aura pas été intégralement remboursée en capital, intérêts, frais et autres accessoires. La  autorise Belfius Banque à accorder au Crédité des délais, avantages et transactions que Belfius Banque jugerait utiles. La  déclare explicitement que le cautionnement reste valable, à concurrence des montants susmentionnés, nonobstant les modifications que Belfius Banque et/ou le Crédité apporteraient aux montants et/ou modalités du crédit accordé au Crédité. Belfius Banque est explicitement dispensée de l’obligation de notifier à la  les modifications susmentionnées.  De surcroît, il est convenu que la   renonce également au principe selon lequel la caution est déchargée lorsque, par la faute du créancier, la subrogation en faveur de la caution ne peut plus avoir lieu.
Attendu que le Crédité s’étant engagé à rembourser immédiatement à Belfius Banque le solde de sa dette en capital, intérêts, commission de réservation, frais et accessoires, e.a. en cas liquidation, le Conseil communal confirme les engagements susvisés en ce qui concerne le paiement des sommes qui seraient réclamées de ce chef par Belfius Banque.
En cas d’insuffisance des recettes susmentionnées pour le paiement des sommes dues qui seraient portées en compte à la  , celle-ci s’engage à faire parvenir auprès de Belfius Banque le montant nécessaire pour parfaire le paiement de sa dette échue.
En cas de retard de paiement de tout ou partie des montants dus, des intérêts de retard ainsi qu’une indemnité pour les frais de recouvrement seront dus de plein droit et sans mise en demeure et selon le taux d’intérêt légal applicable en cas de retard de paiement dans les transactions commerciales.
La caution déclare avoir pris connaissance de l’offre de crédit susmentionnée et du Règlement des crédits aux entreprises – novembre 2022  y afférent, et en accepter les dispositions.
La présente délibération est soumise à l’autorité de tutelle comme prévu dans les décrets et arrêtés applicables.


11. Réalisation d’un égouttage rue Bida – Approbation des conditions et du mode de passation.

Monsieur FOSSOUL indique que ces travaux, d’un coût estimatif de 37.000 €, ont pour but d’éviter que l’eau ne passe dans une propriété privée.

Monsieur Stacy LEJEUNE trouve que la description technique manque cruellement de détails. Il déclare que lorsqu’il passe ne revue les différents postes listés dans le document, ce qui le dérange, c'est que l’on rentre dans le bois alors qu'il y a un ruisseau qui passe à proximité.

Monsieur le Bourgmestre précise qu’en fait, on va dévier le ruisseau, ce qui implique qu’on doit creuser pour poser le tuyau qui va guider le ruisseau, que la terre qui sera enlevée là-bas servira à remblayer le tronçon de ruisseau qui dérangeait le riverain.

Monsieur Stacy LEJEUNE aimerait pouvoir visualiser le nouveau tracé du ruisseau, notamment pour se rendre compte de l’impact éventuel pour les promeneurs à cet endroit. 

Monsieur le Bourgmestre répond que les promeneurs ne subiront aucun désagrément étant donné que le ruisseau sera canalisé.

Monsieur Stacy LEJEUNE regrette que ce point n’ait pas été plus détaillé, afin d’au moins savoir à quoi l’aménagement allait ressembler. Il ajoute que le croquis présenté manque de clarté.

Monsieur le Bourgmestre admet qu’il est assez schématique mais que l’on voit bien que l’on réalise un angle.

Le Conseil communal, réuni en séance publique ;

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ;

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions et ses modifications ultérieures ;

Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics et ses modifications ultérieures, notamment l’article 42, § 1, 1° a) (la dépense à approuver HTVA n'atteint pas le seuil de 143.000,00 €) ;

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et ses modifications ultérieures ;

Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses modifications ultérieures, notamment l'article 90, 1° ;

Considérant le cahier des charges N° 2025-508 relatif au marché “Réalisation d'un égouttage rue Bida” établi par l’auteur de projet ;

Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 30.220,00 € hors TVA ou 36.566,20 €, 21% TVA comprise ;

Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publication préalable ;

Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire 2025;

Considérant que, sous réserve d'approbation du budget, le crédit sera augmenté lors de la prochaine modification budgétaire ;

Considérant qu'une demande afin d’obtenir l'avis de légalité obligatoire a été soumise le 21 octobre 2025, un avis de légalité favorable a été accordé par le directeur financier le 24 octobre 2025 ;

Considérant que le directeur financier avait un délai de 10 jours ouvrables pour remettre son avis de légalité, soit au plus tard le 3 novembre 2025 ;

Sur proposition du Collège communal ;

Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité :

DECIDE :
Article 1er :
D'approuver le cahier des charges N° 2025-508 et le montant estimé du marché “Réalisation d'un égouttage rue Bida”, établis par l’auteur de projet. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé s'élève à 30.220,00 € hors TVA ou 36.566,20 €, 21% TVA comprise.
Article 2 :
De passer le marché par la procédure négociée sans publication préalable.
Article 3 :
De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget extraordinaire 2025.
Article 4 :
Ce crédit fera l'objet d'une prochaine modification budgétaire.
Article 5 :
Cette décision est portée sur la liste récapitulative qui est transmise à l’Autorité supérieure.


12. Voirie - Aménagement du territoire – Elargissement d’une voirie communale en vue de la construction d'un parc PME de 14 unités – Décision.

Monsieur le Bourgmestre explique que cet élargissement a été soumis à enquête publique, laquelle a donné lieu à des remarques, observations, reprises dans le projet de délibération dont il donne lecture. Au terme de la lecture, il indique que le collège communal préconise le refus de l’élargissement projeté.

Le Conseil communal, réuni en séance publique ;

Vu l'article 123, 1° de la Nouvelle loi communale ;

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment l'article L1122-30, L1131-1 et L1131-2 ;

Vu le Code de l'environnement, spécialement les articles D. 29-7 et suivants, D. 62 à 78 et R. 52 ;

Vu le décret du 6 février 2014 relatif à la voirie communale ;

Vu le Code du développement territorial (CoDT), plus particulièrement son article D.IV.41 ;

Vu la demande de permis d’urbanisme introduite conjointement par la SPRL PMBM et la SPRL VALMAX, visant à construire un parc PME de 14 unités sur un bien sis le long de la voirie de remembrement reliant la rue Campagne du Moulin et la Chaussée Verte et cadastré section C, parcelles n° 188 P, 190 X, 208 E et 209 M ; 

Considérant qu’au sein de cette demande de permis d’urbanisme, un élargissement de la voirie de remembrement est sollicité afin de notamment gérer le charroi des véhicules lourds amenés à desservir le site ; que dans ces conditions, les dispositions de l’article D.IV.41 du Code du Développement Territorial sont d’application ;

Vu l’absence de schéma général du réseau des voiries dans lequel s’inscrit la demande ;

Considérant qu’en lieu et place est présent, sur le cartouche, un plan de situation et cadastral sans échelle ;

Vu le plan terrier avec délimitation du domaine public établi par Monsieur Xavier SERVAIS, géomètre-expert ;

Vu la justification de la demande eut égard aux compétences dévolues à la commune en matière de propreté, de salubrité, de sûreté, de tranquillité, de convivialité et de commodités du passage dans les espaces publics établie par le bureau d’architecture OBV!US ;

Considérant que le Service Régional d’Incendie – IILE, dont les bureaux sont implantés rue Ransonnet 5 à 4020 Liège, a été interrogé par courrier daté du 17/04/2025 ; que son avis favorable conditionnel a été réceptionné le 15/07/2025 après une erreur initiale de destinataire (délivré à la commune voisine de Verlaine) ; que ce dernier n’aborde pas spécifiquement l’élargissement de voirie ;

Considérant que le SPW – MI, dont les bureaux sont implantés Esplanade Simone Veil 1 à 4000 Liège, a été interrogé par courrier daté du 17/04/2025, que son avis n’a pas été remis dans les 30 jours de la demande, qu’en vertu de l’article D.IV.37 du CoDT, la procédure peut être poursuivie ;

Considérant que le SPW – Département du Développement et de la Ruralité, des Cours d’Eau et du Bien-être Animal - Direction du développement rural – Service extérieur de Huy, dont les bureaux sont implantés Chaussée de Liège 39 à 4500 Huy, a été interrogé par courrier daté du 17/04/2025 ; que son avis défavorable a été réceptionné par courriel en date du 26/05/2025 et par courrier le 02/06/2025, qu’il précise en ce qui concerne l’élargissement de voirie :
« […] elle empiète sur une voirie de remembrement reprise en zone agricole au plan de secteur. Mon administration est donc compétente pour remettre avis sur l'utilisation / élargissement du chemin agricole mais pas sur le reste du projet.
Le chemin agricole que le demandeur veut élargir n'est pas une route : c'est le chemin n°23 repris à l'atlas des voiries vicinales de 1841. A ce titre, le chemin doit donc conserver son statut de chemin/voirie agricole et ne doit pas être utilisé de manière quotidienne pour le charroi d'un parc industriel.
Mon administration émet donc un avis défavorable pour la partie de la demande qui la concerne.
A titre de remarque, mon administration vous informe que la pose d'un panneau de signalisation spécifique F99c/F101c peut aider à canaliser la circulation à cet endroit. »

Considérant que l’avis du SPW – Département du Développement et de la Ruralité, des Cours d’Eau et du Bien-être Animal – Direction du développement rural – Cellule GISER, Avenue Prince de Liège 7 à 5100 Jambes, a été interrogé par courrier daté du 17/04/2025, que son avis favorable a été réceptionné par courrier en date du 26/05/2025, qu’il précise en ce qui concerne l’élargissement de voirie :
« L’élargissement de la voirie ne modifie pas les écoulements qui sont dirigés vers la noue à proximité de l’autoroute »

Considérant que l’A.I.D.E., dont les bureaux sont implantés rue de la Digue 25 à 4420 Saint-Nicolas, a été interrogée par courrier daté du 17/04/2025 ; que son avis défavorable a été réceptionné en date du 12/05/2025 ; que ce dernier n’aborde cependant pas spécifiquement l’élargissement de voirie ;

Considérant que l’AWaP, dont les bureaux sont implantés Rue des Brigades d’Irlande 1 à 5100 Jambes a été interrogée par courrier daté du 17/04/2025 ; que par courriel du 14/05/2025, Madame GILLET nous a informés que « comme il s’agit d’un grand projet (selon l’art.62 du Code wallon du Patrimoine), le demandeur doit interroger l’AWaP préalablement au dépôt de la demande de permis, ce qu’il a fait et il est tenu de joindre à sa demande notre réponse, qui est alors notre avis conforme. »

Considérant que suite à ce courriel, nous avons sollicité de sa part copie de cet avis car ce dernier n’était pas joint à la demande ; que cette dernière, par courriel daté du 21/05/2025, nous a transmis un avis daté du 08/04/2025 suite à une demande réalisée par le demandeur en date du 12/03/2025 ; que cet avis n’aborde pas spécifiquement l’élargissement de voirie mais qu’il conclut de manière générale en indiquant :
« Considérant que le projet se trouve en partie en zone bleue de la carte archéologique ;
Considérant qu’il ressort de l’analyse du contexte archéologique et des actes et travaux projetés qu’il est opportun et adéquat d’imposer la réalisation d’opération archéologique dans le cadre de la mise en œuvre du grand projet ;
Au regard de l’ensemble des motifs précités, l’Agence wallonne du Patrimoine impose la réalisation d’opérations archéologiques préalablement à la mise en œuvre du grand projet pour lequel l’avis archéologique préalable est sollicité. »

Vu l'enquête publique d'une durée de trente jours, ayant eu cours du 28/04/2025 au 27/05/2025 ;

Considérant que l’enquête publique a donné lieu à 3 réclamations qui peuvent être résumées comme suit :

A. Mobilité :
· la voirie présente actuellement une largeur d’environ 3,20 m, ce qui permet le passage d’engins agricoles pouvant atteindre 3 m de large, mais ne permet pas le croisement de deux véhicules ;
· l’élargissement envisagé reste insuffisant pour permettre un croisement aisé entre véhicules, alors même qu’une augmentation de la fréquentation est attendue ;
· il est impensable que tout le charroi transite par le chemin exigu qui longe la totalité de la propriété d’une plaignante et dont l’entrée se trouve à moins de 80 mètres du rond-point.

B. Dégradation du cadre de vie :
· les constructions vont provoquer un effet d’enfermement à cause de la visibilité réduite ;
· construction au sud de la propriété du riverain et zone d’ombre importante ;
· sensation de vivre dans un zoning plutôt qu’à la campagne ;
· risque ne nuisances sonores (week-end et nuit ?) et olfactives dues aux activités futures et toujours inconnues à ce stade ;
· l’élargissement de la voirie va augmenter le charroi amenant nuisances sonores et pollution, à l’instar de ce qui se passe avec la nouvelle voirie à la sortie du ALDI ;
· la zone tampon entre les constructions et la propriété de la plaignante est trop faible : seulement 5 mètres alors que la construction massive (halls collés les uns aux autres) fait plus de 7 mètres de haut.

C. Problèmes environnementaux :
· il faut prévoir un dispositif adéquat pour éviter que les eaux pluviales de la voirie élargie ne s’écoulent sur les parcelles agricoles ;
· le champ voisin abrite une culture biologique. Si la route est réalisée trop près de ce dernier, la circulation automobile pourrait nuire à cette activité.

D. Propositions alternatives :
· l’élargissement de la voirie côté champ devrait être limitée à la construction d’un trottoir et d’une zone tampon constituée d’une haie d’essence régionale tandis que l’élargissement destiné à la circulation des véhicules devrait être réalisée du côté de la zone économique mixte ;
· demande de suppression du hall n°4 ;
· demande de raccourcissement significatif, de minimum 4 mètres, du hall n°3 ;
· demande de plantation d’une double haie de minimum 2 mètres de haut tout le long de la propriété n°5 de la rue Campagne du Moulin, avec des plants de minimum 120 cm de haut.

E. Outils d’aménagement du territoire :
· rappel des dispositions de l’article D.II.28 du CoDT en ce qui concerne le dispositif d’isolement des zones d’activités économiques.

Considérant que les réclamations susvisées sont prises en considération dans le cadre de la présente décision uniquement en ce qu’elles relèvent du décret du 6 février 2014 relatif à la voirie communale ;

Considérant que l’autorisation de création de voirie sollicitée et fondée sur le décret du 6 février 2014 relatif à la voirie communale doit être appréciée au regard des objectifs de ce décret, visés par ses articles 1er et 9, § 1er, alinéa 2 ; que les aspects urbanistiques du projet seront appréciés dans le cadre de l’examen de la demande de permis d’urbanisme ; que le Conseil d’Etat a par ailleurs récemment confirmé, dans un arrêt n° 256.292, du 18 avril 2023, que les incidences à prendre en compte dans le cadre de la procédure d’autorisation de création de voirie sont celles qui sont liées à la décision de principe sur l’autorisation de création de voirie communale ;

Considérant que la présente décision tient donc compte des objectifs du décret du 6 février 2014 et des incidences liées à la décision de principe sur l’autorisation de création de voirie communale ;

Considérant que les réclamations de nature urbanistique, portant notamment sur l’implantation et le gabarit des bâtiments, sur la gestion des eaux et sur les nuisances qui seront provoquées par la nature des activités ne sont pas pertinentes dans le cadre de la procédure d’autorisation de création de voiries ;

Considérant que la justification produite en application de l’article 11, 2° du décret du 6 février 2014 relatif à la voirie communale ne permet pas au Conseil communal de statuer utilement sur la demande, dans la mesure où elle traite de manière indifférenciée des aménagements projetés à l’intérieur du site privé et de l’élargissement de voirie soumis à la présente procédure ;

Considérant que l’auteur de projet évoque, tout au long de sa justification, des éléments qui relèvent du fonctionnement interne du parc PME et non de la voirie communale au sens du décret, tels que la gestion des déchets — chaque occupant étant présenté comme responsable de ses propres poubelles, dont le rangement intérieur serait imposé par un règlement d’ordre intérieur —, la nature du revêtement des parkings, décrits comme drainants, le respect des normes de salubrité applicables aux bâtiments projetés, la présence d’un trottoir longeant les constructions pour la sécurité des piétons, la mise à disposition de 84 emplacements de stationnement sur le site, ou encore la plantation dense des zones proches des habitations et la limitation de la vitesse à 30 km/h à l’intérieur du site ;

Considérant que le justificatif présente plusieurs erreurs manifestes, parmi lesquelles l’indication selon laquelle des bulles à verre seraient installées sur le parking « à côté du chemin de fer » afin d’éviter qu’elles ne soient situées au centre de la place, alors qu’il n’existe ni place ni voie ferrée à proximité du site, ou encore l’affirmation selon laquelle la voirie agricole concernée serait limitée à 30 km/h, ce qui ne correspond pas à la réalité ; que ces inexactitudes traduisent un manque de rigueur dans la rédaction du document et jettent un doute sur la fiabilité de l’analyse produite ;

Considérant que ces imprécisions sont d’autant plus problématiques que le dossier de permis, auquel la justification se réfère, précise de manière explicite que « les voiries dans le site conservent leur caractère privé. Les demandeurs se chargeront de l’entretien régulier de celles-ci et assureront le cas échéant les réparations dans le temps » et que « la voirie est une voirie privée et restera privée. Seul le chemin de remembrement élargi reste dans le domaine public » ;

Considérant qu’il apparaît dès lors que la justification produite prête à confusion en mélangeant des considérations relatives à des voiries privées, exclues de la présente procédure, avec celle qui relève du décret, sans apporter d’élément concret quant à la manière dont l’élargissement du chemin de remembrement envisagé rencontrerait les objectifs poursuivis par le législateur ;

Considérant qu’en ce qui concerne la voirie faisant l’objet de la présente procédure, il est mentionné que « le long de la voirie agricole élargie, aucune demande particulière n’a été formulée par les autorités communales étant donné qu’il est peu probable que les usagers de la mobilité douce n’utilisent cette voirie élargie » ; qu’une telle affirmation n’engage que son auteur et ne saurait être interprétée comme une position officielle de la commune, le demandeur restant seul responsable de la conception de son projet et de sa conformité aux dispositions du décret du 6 février 2014 ;

Considérant qu’en réalité, la configuration projetée se limitant à un élargissement de la voirie à 4,50 mètres sans aménagements latéraux ni trottoir, ne permet pas le croisement aisé de véhicules utilitaires ou de secours et n’offre aucun espace sécurisé pour les piétons ou les cyclistes ; qu’une telle conception ne favorise pas une cohabitation harmonieuse entre les différents usagers de la voirie ;

Considérant, en outre, que selon l’étude de mobilité jointe à la demande, « l’aménagement du chemin agricole en voirie carrossable de plus grand gabarit devrait compenser entièrement le trafic supplémentaire généré par le projet et même améliorer les conditions de trafic à hauteur du giratoire » ; qu’en réalité, une telle affirmation tend surtout à démontrer que le projet ne poserait pas de problème de circulation, plutôt qu’à proposer une réelle amélioration de la situation existante ; que dès lors, si l’élargissement de la voirie est susceptible d’accueillir un trafic plus important, il importe d’autant plus que le projet prévoie des aménagements garantissant la sécurité des usagers faibles ;

Considérant qu’une telle approche contredit les objectifs de l’article 9, §1er du décret du 6 février 2014, lequel prévoit que la décision d’accord sur la création ou la modification d’une voirie communale « tend à assurer ou améliorer le maillage des voiries, à faciliter les cheminements des usagers faibles et à encourager l’utilisation des modes doux de communication » ; qu’en l’espèce, le projet soumis ne satisfait à aucun de ces critères ;

Considérant que la demande de permis d’urbanisme n’a pas fait l’objet d’un accusé de réception dans le délai prescrit par l’article D.IV.33, alinéa 1er, du Code du Développement Territorial ;

Vu les dispositions de l’article D.IV.33, alinéa 2, du même Code, selon lesquelles, à défaut d’envoi dans le délai imparti de l’accusé de réception ou du relevé des pièces manquantes, la demande est réputée recevable et la procédure se poursuit dès que le demandeur transmet au Fonctionnaire délégué une copie du dossier initialement adressé à la commune, accompagnée de la preuve de dépôt ;

Considérant qu’en application de ces dispositions, le Fonctionnaire délégué, par courrier daté du 02/04/2025, a pris acte du dossier et déterminé la procédure applicable ;

Considérant, toutefois, que cette fixation de procédure ne vaut pas examen du contenu du dossier ni validation de sa complétude au regard des exigences réglementaires, et qu’il appartient dès lors à l’autorité communale de relever les lacunes ou imprécisions susceptibles d’affecter l’analyse de la demande ;

Considérant que les informations reprises sur le plan de situation et le plan cadastral, dépourvues d’échelle, ne présentent pas la précision nécessaire pour permettre un examen approfondi du réseau de voirie entourant l’objet de la demande ;

Considérant que ce document doit permettre d’apprécier les abords du projet, en particulier le statut et la desserte des voiries menant au site de la demande ;

Considérant que le plan fourni par l’auteur du projet consiste en une superposition d’une vue aérienne sur un plan cadastral, avec la voirie faisant l’objet de la demande indiquée par un simple trait rouge ; que la taille du plan, insérée dans le tiers supérieur du cartouche, ne permet pas une lecture aisée de ce dernier ;

Vu la définition du plan de délimitation reprise à l’article 2, 6° du décret du 6 février 2014 relatif à la voirie communale : « plan topographique fixant la position des limites longitudinales de la voirie communale » ;

Considérant que le plan terrier avec délimitation du domaine public présente certaines insuffisances : les coordonnées Lambert y mentionnées se limitent à décrire les limites du domaine public sans préciser celles de la zone à affecter au passage du public, contrairement à ce que prévoit l’article 2, 6° précité, et ne reprennent pas non plus les entredistances entre les sommets ; que, par ailleurs, plusieurs éléments du plan ne sont pas légendés et apparaissent parfois difficiles à distinguer, notamment les traits rouges relatifs à l’élargissement de voirie ainsi que les traits bleu clair et bleu foncé ;

Considérant également que les plans soumis dans le cadre de la procédure relative au décret voirie ne portent pas la signature du géomètre Xavier SERVAIS, pourtant renseigné comme étant l’auteur ;

Considérant, compte tenu de ce qui précède, que le projet d’élargissement de la voirie ne satisfait pas aux objectifs du décret du 6 février 2014 relatif à la voirie communale ; que le demandeur est invité à revoir son projet afin de garantir que celui-ci présente une largeur suffisante pour répondre aux exigences de l’article 9 du décret du 6 février 2014 relatif à la voirie communale, et à mener une réflexion permettant d’évaluer dans quelle mesure les observations formulées par les riverains et les services consultés pourraient être prises en considération dans une nouvelle mouture ;

Sur proposition du Collège communal ;

Après en avoir délibéré,

A l’unanimité :

Article 1 : prend connaissance des résultats de l'enquête publique.

Article 2 : décide de ne pas approuver le plan de situation et cadastral sans échelle, la justification de la demande ainsi que le plan terrier avec délimitation du domaine public mieux définis au préambule et de refuser l’élargissement de voirie projeté.

Article 3 : décide d’accorder à la présente décision les mesures de publicité suivantes :
· Le conseil communal demande au collège d’envoyer la présente délibération au Gouvernement wallon représenté par la DGO4.
· Le public est informé de la présente délibération par voie d'avis suivant les modes visés à l'article L1133-1 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, et la délibération est intégralement affichée, sans délai et durant quinze jours.
· La présente délibération est intégralement notifiée aux propriétaires riverains.

Article 4 : informe qu'un droit de recours auprès du Gouvernement wallon, est ouvert à toute personne physique ou morale justifiant d’un intérêt. Sous peine d’irrecevabilité, le recours doit être adressé par lettre recommandée à la poste dans un délai de quinze jours :
1° à dater de la réception de la décision ou de l’expiration des délais pour le demandeur et l’autorité ayant soumis la demande ;
2° à dater de l’affichage pour les tiers intéressés ;
3° à dater de la publication à l’Atlas conformément à l’article 53 pour le demandeur, l’autorité ayant soumis la demande ou les tiers intéressés ;
Le recours est introduit selon les dispositions prévues aux articles 18, 19 et 20 du Décret relatif à la voirie communale.

13. Voirie - Aménagement du territoire – Modification de voirie (emprise) rue Georges BEROTTE – Décision.

Monsieur le Bourgmestre donne lecture du projet de délibération. Il signale que la bonne volonté du propriétaire de la parcelle située rue Georges Berotte de dégager une zone en sorte telle que les véhicules d'un certain gabarit puissent entrer et sortir aisément de la rue du Bosquet permet d’aboutir à une situation satisfaisante.

Monsieur UMMELS demande si le permis d'urbanisme est déjà octroyé.

Monsieur le Bourgmestre explique qu’une demande de permis avait été déposée dans un premier temps avec une construction plus proche de la voirie et que le collège communal a demandé plus de recul pour pouvoir effectuer une emprise de terrain. Une nouvelle demande correspondant exactement au souhait du collège a alors été introduite.

Monsieur UMMELS suppose que les 45 m² faisant l’objet de l’emprise, représentent la largeur du terrain multipliée par x mètres en profondeur. 

Monsieur le Bourgmestre répond affirmativement.

Le Conseil communal, réuni en séance publique ;
Vu l'article 123,1° de la Nouvelle loi communale ;
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment l'article L1122-30, L1131-1 et L1131-2 ;
Vu le Code de l'environnement, spécialement les articles D. 29-7 et suivants, D. 62 à 78 et R. 52 ;
Vu le décret du 6 février 2014 relatif à la voirie communale ;
Vu le Code du développement territorial, plus particulièrement son article D.IV.41 ;
Vu la demande de permis d’urbanisme introduite par Monsieur IULIANO Salvatore visant la construction d’une maison unifamiliale sur un terrain sis rue Georges Berotte et cadastré section A, parcelles n° 1418B-1420A ;
Attendu que lors de l’annonce de projet initiale qui s’est déroulée du 30/10/2024 au 13/11/2024, deux réclamations ont été introduites (dont une hors délai) ; que celles-ci peuvent être résumées comme suit : 
-Demande pour conserver un recul suffisant au niveau de la parcelle du demandeur afin de laisser un espace de manœuvre aux véhicules voulant entrer dans la Rue du Bosquet juste en face (entrée étroite) ;
Considérant que les réclamations reprises ci-dessus sont donc prises en considération dans le cadre de la présente décision uniquement en ce qu’elles relèvent du décret du 6 février 2014 relatif à la voirie communale ; 
Considérant en effet, qu’après analyse de la situation sur place, il semblait nécessaire d’élargir le domaine public à cet endroit afin de laisser une zone de manœuvre suffisante pour les véhicules plus lourds et encombrants voulant pénétrer dans la rue du Bosquet, située juste en face ; que l’on peut d’ailleurs constater sur les lieux un tracé de roues indiquant le passage de véhicules sur le terrain non aménagé et non clôturé actuellement ;

Attendu, dès lors, que le demandeur a produit des plans modificatifs, en date du 30/07/2025, accompagnés d’un schéma général du réseau des voiries et d’un plan de délimitation établi par le géomètre, Noël LEONARD, en date du 28/01/2025 et déterminant une emprise à réaliser de 45m² ;

Considérant qu’une enquête publique a donc été réalisée sur base du décret du 6 février 2014 relatif à la voirie communale ainsi que sur base du CoDT ;
Considérant que celle-ci, d’une durée de trente jours, a eu lieu du 01/09/2025 au 30/09/2025 et qu’aucune remarque n’a été émise ;
Considérant que RESA a été interrogée par courrier daté du 14/08/2025 ; que son avis favorable conditionnel, daté du 20/08/2025, a été réceptionné en date du 25/08/2025 ;
Considérant que la SOWAER a été interrogée par courrier daté du 14/08/2025 ; que son avis défavorable, daté du 04/09/2025, a été réceptionné en date du 09/09/2025 ;
Considérant que le STP a été interrogée par courrier daté du 14/08/2025 ; que son avis favorable conditionnel, daté du 08/09/2025, a été réceptionné en date du 15/09/2025 ;
Considérant que SKEYES a été interrogée par courrier daté du 14/08/2025 ; que son avis favorable, daté du 16/09/2025, a été réceptionné en date du 18/09/2025 ;
Vu les détails repris dans la note justificative jointe au dossier et établie en date du 28/01/2025 par la géomètre-expert, Noël LEONARD ;
Attendu, en effet, que plusieurs riverains ont fait part de leurs craintes quant à l’accès à la rue du Bosquet suite à l’introduction de la demande de permis susvisée ; que, sur place, on peut constater que les véhicules lourds empiètent régulièrement sur la parcelle dont objet pour se donner le rayon de braquage nécessaire à cet accès étroit ;
Considérant que, à la suite de ce constat, une emprise était nécessaire afin d’intégrer la trace de cet empiétement au domaine public ;
Attendu que le projet d’élargissement tel que proposé permettra à la commune de Saint-Georges-sur-Meuse d’assumer les compétences qui lui sont dévolues au regard du décret relatif à la voirie communale du 6 février 2014, et de répondre aux exigences en matière de propreté, salubrité, sécurité, tranquillité, convivialité et commodité de passage ;
Considérant que l’autorisation de modification de voirie sollicitée et fondée sur le décret du 6 février 2014 relatif à la voirie communale doit être appréciée au regard des objectifs de ce décret, visés par ses articles 1er et 9, § 1er, alinéa 2 ; que les aspects urbanistiques du projet seront appréciés dans le cadre de l’examen de la demande de permis d’urbanisme ; que le Conseil d’Etat a par ailleurs récemment confirmé, dans un arrêt n° 256.292, du 18 avril 2023, que les incidences à prendre en compte dans le cadre de la procédure d’autorisation de création de voirie sont celles qui sont liées à la décision de principe sur l’autorisation de modification de voirie communale ; 
Considérant que la présente décision tient donc compte des objectifs du décret du 6 février 2014 et des incidences liées à la décision de principe sur l’autorisation de modification de voirie communale ;
Considérant, vu ce qui précède, que la modification projetée rencontre les objectifs du décret du 6 février 2014 relatif à la voirie communale ;
Sur proposition du Collège communal ;
Après en avoir délibéré,
A l’unanimité :
Article 1 : prend connaissance des résultats de l'enquête publique.
Article 2 : décide d’approuver le schéma général du réseau des voiries, la justification de la demande ainsi que le plan de délimitation mieux définis au préambule et d’autoriser la modification de voirie projetée. 
Article 3 : décide d’accorder à la présente décision les mesures de publicité suivantes :
Le conseil communal demande au collège d’envoyer la présente délibération au Gouvernement wallon représenté par la DGO4.
Le public est informé de la présente délibération par voie d'avis suivant les modes visés à l'article L1133-1 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, et la délibération est intégralement affichée, sans délai et durant quinze jours.
La présente délibération est intégralement notifiée aux propriétaires riverains.
Article 4 : informe qu'un droit de recours auprès du Gouvernement wallon, est ouvert à toute personne physique ou morale justifiant d’un intérêt ; sous peine d’irrecevabilité, le recours doit être adressé par lettre recommandée à la poste dans un délai de quinze jours :
1° à dater de la réception de la décision ou de l’expiration des délais pour le demandeur et l’autorité ayant soumis la demande ;
2° à dater de l’affichage pour les tiers intéressés ;
3° à dater de la publication à l’Atlas conformément à l’article 53 pour le demandeur, l’autorité ayant soumis la demande ou les tiers intéressés ;
Le recours est introduit selon les dispositions prévues aux articles 18, 19 et 20 du Décret relatif à la voirie communale.


14. CCATM : a) Désignation d’un(e) Président(e). Présentation. Election.
                 	 b) Désignation des membres composant le ¼ communal. Présentation.
                         Election.
	           c) Désignation des autres membres. Présentation. Election.


Madame THIRY fait remarquer que dans le projet de délibération, au point f, représentants des intérêts énergétiques, il y a 2 personnes dont un titulaire et un suppléant et qu’il est mentionné que ce suppléant est 2ème suppléant.

Monsieur le Bourgmestre répond qu’il s’agit d’une erreur de frappe, qu’il faut lire 1er suppléant.


Le Conseil communal, réuni en séance publique ;

Vu les dispositions du Code du développement Territorial, plus particulièrement les articles D.I.7 à D.I.10;

Vu sa délibération du 30/01/2025 décidant de renouveler la Commission Consultative Communale d’Aménagement du Territoire et de mobilité et chargeant le Collège communal de procéder à un appel public aux candidats ;

Vu le règlement d’ordre intérieur arrêté par le Conseil communal en date du 30/01/2025 ;

Considérant que l’appel public, lancé le 12 février 2025, a été publié dans le journal : « Vlan », sur le site internet et la page Facebook de la commune et qu’il a été annoncé par voie d’affiche ;

Considérant que la date de clôture de cet appel a été fixée au 28/03/2025, le cachet de la poste faisant foi et qu’en vertu des dispositions de l’article D. I. 10 du CoDT, le conseil communal doit délibérer à la fin de l’appel public sur la composition de la Commission Communale,

Considérant qu’en séance du 05/06/2025, le conseil communal a procédé à la désignation des membres de la CCATM ;

Attendu que le dossier de renouvellement de la composition de la CCATM a été transmis au SPW Territoire en date du 18/06/2025 ;

Vu le courrier du 08/07/2025 du SPW Territoire formulant plusieurs remarques quant à ce dossier, desquelles il découle notamment qu’un appel à candidatures complémentaire doit être lancé et qu’une nouvelle délibération du conseil communal doit être prise à l’issue de cet appel afin de régulariser la composition de la CCATM ;

Vu l’appel complémentaire lancé le 15/09/2025, effectué conformément aux dispositions applicables en matière d’appel complémentaire, à savoir : publication sur le site internet et la page Facebook de la commune et annonce par voie d’affiche ;

Considérant que cet appel s’est clôturé le 15/10/2025 ;

Vu qu’il appartient au conseil communal de délibérer sur la composition de la CCATM ;


En séance publique,

DECIDE de procéder à :

a) L’élection d’un(e) Président(e) :

· 1 candidature écrite dûment motivée a été déposée par Madame Estelle WAUTERS.
· La candidate ne se trouve pas dans un cas d’incompatibilité.
· Il est procédé au scrutin secret à l’élection.
· 17 Conseillers prennent part au scrutin et reçoivent chacun 1 bulletin de vote
· 17 bulletins de vote sont remis au bourgmestre et à ses assesseurs.

Le recensement des voix donne le résultat suivant :
17 bulletins valables,

 Les suffrages exprimés sur les bulletins se répartissent comme suit :
15 voix pour et 2 votes blancs ;

En conséquence, Madame Estelle WAUTERS est élue par 15 voix pour et 2 votes blancs en qualité de Présidente de la Commission Consultative Communale d’Aménagement du Territoire et de Mobilité de Saint-Georges S/M.

b) L’élection des membres composant le « quart communal » :

· Deux membres doivent être délégués par le Conseil communal, répartis selon une représentation proportionnelle à l’importance de la majorité et de l’opposition au sein du Conseil :

1) Par 11 des membres de la majorité, 

Sont désignés en qualité de membres composant le quart communal :

· [bookmark: _Hlk195172489][bookmark: _Hlk195172396]Titulaire : Monsieur Julien MADANI par 11 voix pour.
· 1ère suppléante :  Madame Laurence PEERENBOOMS par 11 voix pour.

  
      2) Par 6 membres de la minorité,
	
Sont désignés en qualité de membres composant le quart communal :

· Titulaire : Madame Marie-Eve HAIDON par 6 voix pour.
· 1ère suppléante :  Madame Fabienne THIRY par 6 voix pour.

Ces décisions sont entérinées par l’ensemble du Conseil communal.

c) La désignation des autres membres. Présentation. Election. 

· 14 candidatures dûment motivées et comprenant tous les documents requis ont été déposées dans le délai fixé. 

· Aucun des candidats en lice ne se trouve dans un cas d’incompatibilité.

· Sur base d’une proposition de la majorité, respectant :
· Une représentation des intérêts sociaux, économiques, patrimoniaux, environnementaux, relatifs à la mobilité, énergétiques ;
·  La parité homme-femme au niveau des membres effectifs ;
· Une répartition équitable au niveau des âges ;

Il est procédé à la désignation des membres de la Commission et de leurs suppléants. 

Représentation des intérêts sociaux, économiques, patrimoniaux, environnementaux, relatifs à la mobilité et énergétiques :

a) Intérêts sociaux :
· [bookmark: _Hlk211858385]Madame Lucie CANTAMESSA est désignée en qualité de titulaire.
· Monsieur Olivier MAECKELBERGHE est désigné en qualité de 1er suppléant 
· Madame Jennifer HODY est désignée en qualité de 2ème suppléante

b) Intérêts économiques :
· Monsieur Pierre BRICTEUX est désigné en qualité de titulaire 
· Monsieur Bernard PAIROUX est désigné en qualité de 1er suppléant

c) Intérêts patrimoniaux :
· Monsieur Jean-François TOELEN est désigné en qualité de titulaire.
· Monsieur Yves DAMAS est désigné en qualité de 1er suppléant

d) Intérêts environnementaux :
· Madame Chantal WIOMONT est désignée en qualité de titulaire.
· Monsieur Lionel ENGLEBERT est désigné en qualité de 1er suppléant 

e) Intérêts relatifs à la mobilité :
· Madame Laurence DEJARDIN est désignée en qualité de titulaire 
· Monsieur Benoît MONSEUR est désigné en qualité de 1er suppléant
· Madame Jody TRICART est désignée en qualité de 2ème suppléante

f) Intérêts énergétiques :
· Monsieur Jérôme LONGUEVILLE est désigné en qualité de titulaire
· Monsieur Roland LEJEUNE est désigné en qualité de 1er suppléant

Aucun candidat n’a dès lors été écarté.

Ces décisions sont entérinées par 17 voix pour.

Le Secrétariat sera assuré par le Service Cadre de vie de la Commune.

La présente délibération remplace celle du 05/06/2025 et sera transmise au Gouvernement Wallon.


15. Centre culturel de l’arrondissement de HUY (CCAH). Désignation d’un candidat administrateur pour la législature 2025-2030.

Le Conseil communal, réuni en séance publique ;

Vu le courrier du 06/10/2025 du CCAH sollicitant l’inscription d’un point à l’ordre du jour du conseil communal en vue de la désignation d’un candidat administrateur ;

Vu qu’à la suite des accords conclus entre les fédérations des différents partis traditionnels, le conseil communal doit désigner un candidat administrateur apparenté au parti politique LES ENGAGES ;

Vu la candidature de Monsieur Jean-François WANTEN, membre du groupe ENSEMBLE ;

Considérant que Monsieur WANTEN a fait une déclaration individuelle d’apparentement au parti LES ENGAGES ;

A l’unanimité :

DESIGNE Monsieur Jean-François WANTEN, mandataire communal apparenté au parti LES ENGAGES en qualité de candidat administrateur du Centre culturel de l’arrondissement de HUY (CCAH) pour la législature 2025-2030.


16. IMIO. Assemblée générale ordinaire du 01/12/2025. Ordre du jour. Adoption.

Le Conseil communal, réuni en séance publique ;

Vu le code de la démocratie et de la décentralisation et plus particulièrement les articles 1523-1 à L1523 – 27 relatifs aux intercommunales ; 

Vu la délibération du Conseil du 30/03/20217 portant sur la prise de participation de la Commune à l'intercommunale de mutualisation en matière informatique et organisationnelle (IMIO) ; 

Considérant que la Commune a été convoquée à participer à l'assemblée générale d'IMIO du 01 décembre 2025 par lettre datée du 30 septembre 2025 ; 

Considérant que l’article L1523-13 du CDLD précise que l’assemblée générale du second semestre doit se tenir avant le premier lundi du mois de décembre l’année des élections communales ;

Considérant que la Commune doit être représentée à l’Assemblée générale de l'intercommunale IMIO par cinq délégués, désignés à la proportionnelle, trois au moins représentants la majorité du conseil communal ;

Qu’il convient donc de définir clairement le mandat qui sera confié à ces cinq délégués représentant la Commune à l’Assemblée générale de l’intercommunale IMIO du 01 décembre 2025 ; 

Que le Conseil doit se prononcer sur les points de l’ordre du jour de l’Assemblée générale adressés par l’intercommunale ; 

Considérant que l'ordre du jour porte sur :

1. Point sur le plan stratégique.
2. Présentation et approbation du budget et de la grille tarifaire 2026.

Considérant que les points précités sont de la compétence de l’Assemblée Générale et ce conformément aux statuts de l’intercommunale IMIO.

Sur proposition du Collège communal ; 

Après en avoir délibéré, 

DECIDE : 

D’approuver aux majorités ci-après les points portés à l'ordre du jour de l'Assemblée générale d'IMIO du 01 décembre 2025 qui nécessitent un vote. 

Article 1. – A l’unanimité : 
D'approuver l’ordre du jour dont les points concernent :

1. Point sur le plan stratégique.
2. Présentation et approbation du budget et de la grille tarifaire 2026.

Article 2.- de charger le Collège communal de veiller à l'exécution de la présente décision. 

Article 3.- de transmettre la présente délibération à l'intercommunale IMIO. 


17. AIDE. Assemblée générale stratégique du 16/12/2025. Ordre du jour. Adoption.

Le Conseil, réuni en séance publique ;

Considérant l’affiliation de la Commune à l’Intercommunale AIDE ;

Considérant le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;

Considérant que le Conseil doit, dès lors, se prononcer sur tous les points de l’ordre du jour et pour lesquels il dispose de la documentation requise ;

Considérant qu’il convient donc de soumettre au suffrage du Conseil tous les points de l’ordre du jour de l’Assemblée générale de l’AIDE ;

Décide :

D’approuver :

· Le point 1 de l’ordre du jour, à savoir :
Approbation du procès-verbal de l’Assemblée générale ordinaire du 30 juin 2025 ;
A l’unanimité.

· Le point 2 de l’ordre du jour, à savoir :
Approbation du plan stratégique 2026-2028 
A l’unanimité.

· Le point 3 de l’ordre du jour, à savoir 
Remplacement et désignation d’administrateurs
A l’unanimité.

· Le point 4 de l’ordre du jour, à savoir 
Approbation des rémunérations des organes de gestion sur base des recommandations du Comité de rémunération du 6 octobre 2025 et du Conseil d’administration du 13 octobre 2025
A l’unanimité.


Charge le Collège communal de veiller à l’exécution de la présente délibération.

Une Copie de la présente délibération sera transmise :
· Soit par mail à l’adresse deliberations.ag@aide.be ou c.paquay@aide.be
· Soit par courrier à l’Intercommunale AIDE, rue de la Digue 25 à 4420 Saint-Nicolas

Au plus tard pour le 16 décembre 16h00.

POINTS INSCRITS EN URGENCE :
Monsieur le Bourgmestre invoque l'urgence pour la mise en discussion des points suivants à l'ordre du jour :
· INTRADEL. Assemblée générale ordinaire du 18/12/2025. Ordre du jour. Adoption.
· ECETIA INTERCOMMUNALE. Assemblée générale ordinaire du 16/12/2025. Ordre du jour. Adoption.
· Liège Zone 2 IILE - SRI. Assemblée générale ordinaire du 15/12/2025. Ordre du jour. Adoption.

Le Conseil communal, réuni en séance publique ;
Vu l'article L1122-24 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;
Vu la demande d'inscription en urgence des points susmentionnés au motif qu’aucun conseil communal n’est prévu avant les assemblées générales de ces intercommunales ;
A l’unanimité :
DECLARE l'urgence pour la mise en discussion de ces points.

INTRADEL. Assemblée générale ordinaire du 18/12/2025. Ordre du jour. Adoption.

Le Conseil communal, réuni en séance publique ;

Vu l’affiliation de la Commune à l’intercommunale INTRADEL,

Considérant le CDLD,

Considérant que la Commune est représentée à l’assemblée générale de l’intercommunale par 5 délégués désignés à la proportionnelle, 3 au moins représentant la majorité du Conseil communal,

Considérant qu’il convient donc de définir clairement le mandat qui sera confié à ces 5 délégués représentant notre Commune à l’assemblée générale ordinaire d’INTRADEL du 18/12/2025,

Considérant que le Conseil doit, dès lors, se prononcer sur les points de l’ordre du jour,

DECIDE :
· Le point 0 de l’ordre du jour, à savoir :
Bureau – Constitution :
[bookmark: _Hlk213406630]Est approuvé à l’unanimité.

· Le point 1 de l’ordre du jour, à savoir :
Stratégie – Plan stratégique 2026-2028 (et budget associé) – Adoption :
Est approuvé à l’unanimité.

· Le point 2 de l’ordre du jour, à savoir :
Conseil d’administration – Rémunération – Administrateurs :
a. Recommandation du Comité de rémunération
b. Décision
Est approuvé à l’unanimité.

· Le point 3 de l’ordre du jour, à savoir :
Conseil d’administration – Rémunération – Président :
a. Recommandation du Comité de rémunération
b. Décision
Est approuvé à l’unanimité.

· Le point 4 de l’ordre du jour, à savoir :
Conseil d’administration – Rémunération – Vice-Président :
a. Recommandation du Comité de rémunération
b. Décision
Est approuvé à l’unanimité.

· Le point 5 de l’ordre du jour, à savoir :
Bureau exécutif – Rémunération – Membres :
a. Recommandation du Comité de rémunération
b. Décision
Est approuvé à l’unanimité.

· Le point 6 de l’ordre du jour, à savoir :
Comité d’audit – Rémunération – Membres :
a. Recommandation du Comité de rémunération
b. Décision
Est approuvé à l’unanimité.

· Le point 7 de l’ordre du jour, à savoir :
Administrateurs – Démissions/nominations :
Est approuvé à l’unanimité.

DECIDE :

· De charger ses délégués à cette assemblée générale de se conformer à la volonté exprimée par le Conseil communal en sa séance du 06/11/2025.
· De charger le Collège communal de veiller à l’exécution de la présente délibération.

Copie de  la présente délibération sera transmise :
À l’intercommunale INTRADEL, Pré Wigi, 20 à 4040 HERSTAL (secretariat_general@intradel.be


ECETIA INTERCOMMUNALE. Assemblée générale ordinaire du 16/12/2025. Ordre du jour. Adoption.

Le Conseil communal, réuni en séance publique ;

Vu l’affiliation de la Commune à l’intercommunale ECETIA INTERCOMMUNALE,

Considérant le CDLD,

Vu la convocation à l’Assemblée générale ordinaire du 16/12/2025 d’ECETIA INTERCOMMUNALE ;

Considérant que le Conseil doit, dès lors, se prononcer sur les points de l’ordre du jour,

DECIDE :

· Le point 1 de l’ordre du jour, à savoir :
Administrateurs – Nomination d’administrateurs :
Est approuvé à l’unanimité.

· Le point 2 de l’ordre du jour, à savoir :
Fixation des rémunérations des mandataires sur recommandation du Comité de rémunération :
Est approuvé à l’unanimité.

· Le point 3 de l’ordre du jour, à savoir :
Plan stratégique 2026-2028 – Approbation :
Est approuvé à l’unanimité.

· Le point 4 de l’ordre du jour, à savoir :
Contrôle de l’obligation visée à l’article L1532-1bis du CDLD :
Est approuvé à l’unanimité.

· Le point 5 de l’ordre du jour, à savoir :
Lecture et approbation du PV en séance :
Est approuvé à l’unanimité.

DECIDE :

· De charger le Collège communal de veiller à l’exécution de la présente délibération.


Copie de la présente délibération sera transmise :
· À l’intercommunale ECETIA INTERCOMMUNALE, rue Ste Marie, 5/9, à 4000 LIEGE. (c.deschamps@ecetia.be).


Liège Zone 2 IILE - SRI. Assemblée générale ordinaire du 15/12/2025. Ordre du jour. Adoption.

Le Conseil communal, réuni en séance publique ;

Vu l’affiliation de la Commune à l’intercommunale Liège Zone 2 IILE - SRI,

Considérant le CDLD,

Considérant que le Conseil doit, dès lors, se prononcer sur les points de l’ordre du jour de l’Assemblée générale ordinaire de Liège Zone 2 IILE-SRI du 15/12/2025 ;

Considérant que le Conseil doit, dès lors, se prononcer sur les points de l’ordre du jour,

DECIDE :
· Le point 1 de l’ordre du jour, à savoir :
Approbation du Plan stratégique 2026-2028 – Evaluation 2025 :
Annexe 1 : Plan stratégique 2026-2028 – Evaluation 2025.
Annexe 2 : Note de synthèse et projet de décision relatifs au point concerné.
Est approuvé à l’unanimité.

· Le point 2 de l’ordre du jour, à savoir :
Fixation des rémunérations des mandataires sur recommandation du Comité de rémunération.
Annexe 3 : Note de synthèse et projet de décision relatifs au point concerné.
Est approuvé à l’unanimité.

DECIDE :
· De charger le Collège communal de veiller à l’exécution de la présente délibération.

Copie de la présente délibération sera transmise :
· À l’intercommunale Liège Zone 2 IILE - SRI, rue Ransonnet, 5, à 4020 LIEGE. (dg@iile.be).


18. Motion visant à lutter contre l’invasion du frelon asiatique. Adoption.

Madame KELLECI, en préambule, précise qu’un erratum a été adressé aux conseillers concernant le titre du de la motion : les termes « déposée par le groupe ENSEMBLE » ont été supprimés. Elle donne lecture de la présentation reprise ci-après :
Contexte :
« Depuis plusieurs années, la présence du frelon asiatique s’intensifie sur notre territoire, comme partout en Wallonie.
Cette espèce invasive originaire d’Asie est un prédateur particulièrement agressif envers les abeilles domestiques et autres insectes pollinisateurs. Il représente une menace croissante pour la biodiversité locale et l’équilibre de l’écosystème.
Chaque année, des ruchers entiers sont décimés, affectant non seulement les apiculteurs mais également l’ensemble de la chaîne écologique locale. Sa prolifération constitue une menace directe sur l’agriculture locale, ainsi que pour les personnes proches des nids
Bien que notre commune intervienne sur la gestion de cette problématique depuis 2022, les communes limitrophes n’avaient pas mesuré l’impact néfaste et globale sur l’équilibre de l’écosystème et n’intervenaient donc pas à leur échelle. Cette inaction de nos voisins a eu un impact considérable sur notre propre lutte contre cet individu. Les animaux n’étant pas soumis aux frontières géographiques, de nouveaux nids ont migré et se sont démultiplié sur notre territoire. 
Le nombre de nid détruit pour les années : 
· 2023 : 6
· 2024 : 4
· 2025 : 70 
Nos voisins en ont pris conscience et souhaitent maintenant prendre leurs responsabilités en mettant en place une stratégie structurée et efficace pour lutter contre ce fléau à défaut de réponses institutionnelles claires à ce sujet (notons que le subside wallon "biodiversité" qui permettait la mise en place de mesures de lutte contre les espèces exotiques invasives a été supprimé pour les années 2025 et 2026).
Aujourd’hui, la lutte contre le frelon asiatique repose trop souvent sur les épaules des citoyens, des apiculteurs bénévoles ou des associations spécialisées comme VVV (Vigi Vespa Velutina). Ces derniers font un travail remarquable de piégeage, de destruction de nids et de sensibilisation, souvent avec trop peu de moyens.
Cette motion a pour double objectif de sensibiliser les communes limitrophes au phénomène afin d’agir de manière coordonnée, conjointe et pluri communale. Ainsi que de faire remonter la problématique à la RW, instance compétente en la matière, pour lui faire prendre conscience que cette problématique relève de leur responsabilité et que les communes palient à leur absence d’intervention, notamment, comme mentionné quelques minutes plus tôt, par la suppression du subside biodiversité.
Alors Comment agir ?
Le matériel de piégeage – qu’il s’agisse des pièges de printemps (entre 5€ et 30€) ou des pièges d’été (environ 35€) – représente un certain coût.
Par ailleurs, beaucoup ne savent pas comment piéger correctement, à quel moment, avec quel type de matériel, ni comment repérer un nid ou qui contacter.
Face à cette problématique, les Communes ont un rôle à jouer, en mettant en place des actions locales concrètes et coordonnées.
Nous proposons déjà une cellule spécifique visant à lutter contre le frelon asiatique constituée de membres de l’Administration communale, d'apiculteurs et d'autres professionnels luttant contre cette espèce invasive. 
Nous souhaitons également que deux agents communaux au minimum soient formés pour pouvoir répondre aux questions des citoyens, distribuer le matériel, et jouer un rôle d’interface entre les habitants et les spécialistes.
Des pièges sélectifs validés par les autorités scientifiques (CRA-W), accompagnés de fiches explicatives claires sur leur utilisation pourraient être distribués. Ces pièges doivent répondre à des critères stricts de sélectivité pour éviter de capturer d’autres espèces essentielles à l’écosystème. Il est indispensable d’éviter les pièges non sélectifs de type « bouteille » ou « cloche », qui causent des dégâts collatéraux à l’entomofaune locale. Nous préconisons l’usage de pièges à sélection physique, incluant des grilles de fuite pour les petits insectes, et d’un appât sucré, à renouveler régulièrement au printemps.
Il est primordial que notre commune puisse travailler en réseau avec les communes voisines pour mutualiser les moyens : achats groupés de matériel, harmonisation des actions et formation des équipes. »
Monsieur UMMELS indique qu’il comprend bien qu’il est temps de combattre l'invasion du frelon asiatique et qu’il est question de former le personnel communal. Il voudrait savoir combien de personnes seront formées et dans quels services.
Madame KELLECI répond qu’il s’agit de 2 agents, un lié à la voirie et la coordinatrice POLLEC et que si on l’estime nécessaire, on en formera d’autres le moment venu. Elle ajoute qu’on pourra avoir un partenariat avec la province de Liège. Elle signale qu’un partenariat avec les apiculteurs locaux et des vétérinaires impliqués dans la problématique peut être envisagé pour sensibiliser le grand public, montrer comment piéger. Elle déclare qu’on pourrait par exemple avoir des personnes investies dans la cause qui seraient référentes par quartier. Elle indique aussi qu’actuellement, la commune prend déjà en charge la destruction des nids par le biais d’un contrat avec une entreprise privée que l’on mandate pour détruire les nids.
Monsieur UMMELS déclare que Madame KELLECI a évoqué le subside biodiversité et demande si on puise dans ce subside pour financer les actions en matière de lutte contre les frelons asiatiques ;
Madame KELLECI répond que cette motion a aussi pour vocation de faire remonter l'information vers la Région wallonne car il s’agit aussi d’une question de santé publique car on ne sait pas comment les gens peuvent réagir lors d’une piqûre de frelons, d’autant plus qu'un frelon peut piquer plusieurs fois.
Madame THIRY indique que ce qui est positif, c'est vraiment qu'on tient compte dans cette motion de tous les acteurs humains et non humains vivants. Elle estime aussi intéressant la transversalité de cette motion : les mesures associent les citoyens, les services publics, les associations naturalistes, les apiculteurs, les experts. Elle voudrait savoir s’il existe plusieurs associations naturalistes à Saint-Georges, ou dans les environs.
Madame KELLECI répond que c’est plutôt dans les communes limitrophes mais que nous comptons des apiculteurs sur notre territoire qui sont clairement investis à la cause et qui font partie de l’association « Vigi Vespa Velutina ».
Madame THIRY répond que cela concerne l’Apis mellifera, donc celle qui va produire le miel, que, cependant, pour tous les autres pollinisateurs, telles que les abeilles sauvages, il n’y a pas de protection. Elle signale qu’en Belgique, on a recensé plus ou moins 400 espèces différentes d'abeilles et que dans les 400 espèces, il y en a une seule qui est le mellifère, qu'on a transformée génétiquement et qui n’est plus très naturelle, en tout cas en Europe. Elle trouve dommage qu'il n'y ait pas des associations naturalistes pour protéger les pollinisateurs sauvages. 
Madame THIRY demande, quand Madame KELLECI parle d'experts, de quels types d'experts il s’agit.
Madame KELLECI répond qu’elle l’a déjà spécifié, « Vigi Vespa Velutina » est l'association spécialisée en la matière, mais qu’il y a également des vétérinaires qui ont en plus, comme elle l'a dit tout à l'heure, une activité complémentaire d'apiculteur, qui sont clairement aussi sensibilisés à la problématique du frelon. Elle ajoute qu’il y a d’autres professionnels qui confectionnent un outil de détection des nids qui s'appelle le ROBOR (système muni d’une une petite puce). 
Madame THIRY déclare qu’il s’agit d’experts dans la technique pour tracer le frelon mais que plus holistiquement, il serait important d’avoir des écologues.
Monsieur Stacy LEJEUNE déclare que souvent, les frelons vont se loger dans des grosses propriétés privées, telles que Dumont-Wautier, le château de Warfusée, que l’accès n’est pas toujours aisé. Il trouve qu’il serait intéressant d’organiser des « journées de traque » qui permettraient d’avoir accès à ces propriétés privées moyennant une autorisation des propriétaires. Il trouve les pièges très bien faits mais il estime qu’il faudra surveiller dans le futur afin qu’on ne piège pas les frelons indigènes (européens). Détériorer le frelon européen ne serait pas une bonne chose.

Le Conseil Communal, réuni en séance publique ;

Vu l’article L1123-23 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;
Vu les engagements régionaux, fédéraux et internationaux en matière de lutte contre les espèces exotiques envahissantes et de préservation de la biodiversité ;
Considérant que la biodiversité constitue un patrimoine essentiel à préserver, garant du bon fonctionnement des écosystèmes, de la sécurité alimentaire et du bien-être des citoyens ;
Considérant que le frelon asiatique (Vespa velutina nigrithorax), espèce invasive introduite accidentellement en Europe, est désormais bien implanté en Wallonie et en expansion rapide, notamment dans notre commune et ses environs ;
Considérant que cette espèce représente une menace directe pour les abeilles domestiques, les pollinisateurs sauvages, déjà en déclin, ainsi que pour la pollinisation des cultures et des plantes sauvages ;
Considérant que la prolifération du frelon asiatique compromet l’activité apicole locale, met en péril des équilibres écologiques fragiles et accentue les pressions sur les écosystèmes déjà fragilisés par le changement climatique ;
Considérant qu’un nid peut produire plusieurs milliers d’individus, dont plusieurs centaines de reines fondatrices, et que chaque année de nouvelles colonies se forment, aggravant le phénomène ;
Considérant que la détection et la destruction rapide et ciblée des nids, est aujourd’hui le seul moyen réellement efficace pour freiner la progression de l’espèce ;
Considérant que des solutions techniques efficaces de détection précoce existent aujourd’hui. Plus les nids seront découverts tôt en saison, moindre sera l’impact environnemental ( les nids grossissant avec le temps) mais également les risques d’accidents et le risque de propagation de l’espèce en automne pour cause de nids non détectés avant libération des nouvelles reines ;
Considérant que la présence du frelon asiatique pose également un risque pour la sécurité publique, notamment pour les personnes allergiques, les enfants et les professionnels amenés à travailler à proximité des nids (services techniques, pompiers, agriculteurs, etc) ;
Considérant qu’une politique communale proactive et coordonnée, associant les citoyens, les services publics, les associations naturalistes, les apiculteurs et les experts, est indispensable pour faire face à cette menace ;
Considérant que la sensibilisation du grand public, la formation du personnel communal, la mise en place d’un protocole d’intervention clair et l’activation des outils numériques (plateformes de signalement, cartographie) sont autant de leviers essentiels pour agir efficacement ;
Considérant enfin que face à l'urgence écologique globale et à ses déclinaisons locales, notre commune a la responsabilité de protéger la biodiversité et d'encourager une transition vers un territoire plus résilient et respectueux du vivant.

A l’unanimité :

Décide :
Article 1 : De reconnaître officiellement la présence du frelon asiatique sur le territoire communal comme une menace écologique, économique et sanitaire nécessitant une réponse structurée et proactive.
Article 2 : De mettre en place un plan communal de lutte contre le frelon asiatique, en collaboration avec les acteurs locaux (apiculteurs, naturalistes, pompiers, agents communaux, citoyens,… ), comprenant notamment :
un protocole clair de signalement, de vérification et de destruction des nids en créant une cartographie des pièges et avoir les résultats consultables publiquement ;
une procédure d’urgence en cas de nid à proximité d’écoles, d’habitations ou de lieux publics ;
un calendrier de surveillance renforcée entre février et novembre.
Article 3 : De désigner un ou plusieurs référents communaux (agents formés ou partenaires) chargés de coordonner les actions de détection et d’intervention, en lien avec les services régionaux compétents.
Article 4 : D’allouer un budget spécifique pour la destruction des nids sur le domaine public ou sur propriété privée lorsque la sécurité ou la biodiversité est menacée, avec la distribution de pièges au printemps et en été.
Article 5 : De lancer une campagne annuelle de sensibilisation et d’information à destination de la population :
· via le bulletin communal, le site internet, les réseaux sociaux et des affiches en lieux publics ;
· en diffusant les bons gestes à adopter, les périodes critiques, les moyens de prévention et les outils de signalement (comme l’application “Vespa-Watch” ou la plateforme du SPW).
Article 6 : De former le personnel communal concerné à la reconnaissance du frelon asiatique, aux risques et aux bonnes pratiques.
Article 7 : De travailler en réseau avec les communes voisines pour mutualiser les moyens : achats groupés de matériel, harmonisation des actions et formation des équipes.
Article 8 : D’encourager les partenariats avec les apiculteurs locaux et les associations naturalistes à renforcer la surveillance du territoire et partager les connaissances de terrain.
Article 9 : De demander à la Région wallonne :
· une meilleure coordination régionale de la lutte contre le frelon asiatique ;
· la prise en charge totale des destructions de nids ;
· l’élargissement des aides aux communes et aux apiculteurs dans ce domaine.
Article 10 : D’assurer un suivi annuel de la situation, avec un bilan chiffré des signalements, interventions et actions menées, présenté au Conseil communal et communiqué à la population.


19. Comptabilité communale. Arrêté ministériel wallon du 10/10/2025 d’approbation des modifications budgétaires communales n° 2 de l’exercice 2025. Communication.

Monsieur WANTEN communique l’arrêté ministériel wallon du 10/10/2025 portant sur l’approbation des modifications budgétaires n° 2 de l’exercice 2025.
POINT INSCRIT PAR LE GROUPE PROJETS CITOYENS :


Gestion du paysage : Corridors écologiques - Utilisation de l’outil trames vertes et bleues (Maillages écologiques) au sein des plans urbanistiques. Pour ce point, nous demandons un vote impliquant la délibération du conseil communal pour l’utilisation de cet outil à des fins de création de corridors écologiques (couloirs écologiques) d’une part et pour une démarche de campagne de sensibilisation du citoyen d’autre part. – Demande de décision.

Madame THIRY présente le point : 
Trames vertes et bleues ; Corridors écologiques ; Maillages verts. 
Ce point fait suite à l’intervention liée à la modification de la législation concernant l’utilisation des robots tondeuses afin de préserver le bien être des hérissons. 
Point 12  du Conseil communal du 28 août  2025.

[image: Écoducs, tunnels et ponts aériens : les passages à faune se multiplient ...]
Lors de mon intervention, j’ai cité les termes de corridors écologiques et de trame verte. Ce sont des nouvelles appellations créées dans un but de protection de la biodiversité et, pas forcément connues du grand public. 
Rappel : Les objectifs du développement durable 
[image: Les Objectifs de développement durable - ODD - RSUDD]
Ce point concerne les objectifs : 13 – 14 – 15
A savoir, les mesures relatives à la lutte contre le changement climatique ; la vie aquatique et la vie terrestre. 
En 2019, les animaux sauvages représentaient 4% de la biomasse animale. Aujourd’hui, ils représentent moins de 1%. 
[image: Une image contenant texte, capture d’écran

Le contenu généré par l’IA peut être incorrect.]
Cours de BAS 2019 Faculté de Gembloux ; Grégory Mahy. 

Les principales raisons du déclin de notre biodiversité sauvage qui je le rappelle est indispensable à la survie humaine, sont nombreuses. 
Bien entendu, il y a l’utilisation de produits chimiques tels que les pesticides. Par exemple nos petits granulés chimiques anti-limaces, et bien, cela fait du tort à toute une chaine trophique, qui en paye les conséquences dont, les hérissons, les oiseaux, les grenouilles et bien d’autres encore, on ne se l’imagine pas toujours. La pollution lumineuse a un effet dramatique sur le déclin de beaucoup d’insectes (comme les lucioles par exemple), on n’y pense pas non plus, …
Ici, je vais plutôt m’attarder sur le paysage qui se modifie, comme raison majeure du déclin de la biodiversité.
[image: Une image contenant texte, capture d’écran, logiciel, Icône d’ordinateur

Description générée automatiquement][image: Une image contenant texte, dessin, illustration, art

Description générée automatiquement]
L’urbanisation conduit à la réduction d’espaces naturels, mais aussi à l’isolement de ces espaces.

[image: Une image contenant carte
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Source : Journal open édition.ORG 
La fragmentation des milieux et la perte d’habitats sont des raisons directes de la perte de la biodiversité. Au fur et à mesure de l’urbanisation, suites aux constructions de bâtiments, routes, … les milieux naturels sont divisés, réduits et disparaissent.
Ainsi lors de modifications du paysage, il est important de penser à reconnecter les milieux naturels les uns aux autres. 
Les corridors écologiques assurent des connexions entre des réservoirs de biodiversité en offrant aux espèces animales et végétales des conditions favorables à leur déplacement et à l’accomplissement de leur cycle de vie. 
[image: Une image contenant carte, texte
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Le Vortex ARTE : Les chemins du vivant 
Les corridors écologiques peuvent être continus ou discontinus (en pas japonais) selon les possibilités. Si la végétation est discontinue, celle-ci doit être suffisamment proches pour permettre le déplacement des espèces.
Voici un exemple pour le corridor en pas japonais :  On peut profiter d’espaces tels que les pilonnes électrique pour y laisser se développer de la végétation.
[image: Une image contenant tour, ciel, bâtiment, plein air
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Il a été établi qu’on trouve une plus grande variété d’espèces dans les milieux connectés par les couloirs écologiques. 

	Champ (Agriculture conventionnel)
	Nature Péri-urbaine

	[image: Une image contenant plein air, ciel, nature, paysage
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	[image: ]



Il faut savoir que les milieux urbains ne sont pas forcément des milieux défavorables pour la biodiversité, au contraire. On retrouve souvent beaucoup plus d’espèces végétales et animales dans un milieu urbanisé que dans le champ agricole conventionnel. 
[image: Une image contenant croquis, peinture, dessin, art

Le contenu généré par l’IA peut être incorrect.]
Dans le jargon écologique et dans un but de restauration écologique, de nouveaux termes apparaissent à savoir la trame verte et la trame bleue.
· Verte ; pour la végétation comme les buissons, arbustes, arbres, forêts, herbacées, pelouses,
· et bleue ; pour les milieux aquatiques comme les rivières, les mares, enfin, toutes les zones humides. 
La trame désigne quelque chose qui se tisse et on entremêle bien souvent, la trame verte et la trame bleue.
Ainsi on parle de la trame verte et bleue comme outil permettant le maintien de la biodiversité dans nos territoires et de lutte contre le changement climatique. 
On utilise cet outil autant dans les milieux urbains que péris urbains.
(Alsacenature.org)      -     Restauration de trames verte et bleu 
[image: Une image contenant texte, carte
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Les trames vertes et bleues sont des champs d’action pour l’ingénierie écologique, à utiliser dans une politique d’aménagement du territoire qui vise à lutter contre le déclin de la biodiversité et la fragmentation des milieux naturels.
Aussi permettez-moi une parenthèse ; il est opportun de se reconnecter à la nature qui nous entoure, de s’informer sur les cycles de vies et le type de nature dont un animal a besoin, à tous ses stades de vie. Il y a des animaux qui se transforment durant leur vie (suite aux métamorphoses) et changent complètement leur milieu de vie et de nourriture. Si les différents milieux dont ils ont besoin disparaissent de leur territoire ou si ces animaux n’arrivent plus à y accéder, ces animaux vont disparaitre. 

[image: ]
Plan WalOnMap : Saint Georges Sur Meuse
Pour le schéma de cohérence territorial de Saint Georges sur Meuse, il serait opportun d’utiliser cet outil. Le recensement des espaces naturels qui nous reste dans le village et l’étude des possibilités de création de couloirs écologiques simples peuvent se réaliser facilement à l’aide de cartes aériennes existantes sur Wal On Map notamment. Ce serait une première approche concrète dans un plan d’action à réaliser sur le territoire communal.
Des premières actions simples peuvent être faites au niveau d’un jardin, dans un champ, d’un bosquet à l’autre, aux abords d’une rivière, de bois, dans un but de connecter ces différents éléments naturels. 
Les lois liées aux protections des espaces et des espèces étant insuffisante pour lutter contre le déclin de la biodiversité, cette nouvelle stratégie a vu le jour. A travers cette stratégie, on peut protéger des espaces déjà présents et les relier par des corridors écologiques. Cela peut se faire tant au niveau des espaces publics, des espaces communaux, que dans les écoles (d’ailleurs on peut constater qu’au sein des écoles, l’envie et les idées sont là), mais également dans les espaces privés, principalement à travers les jardins privés de nos citoyens. Beaucoup de citoyens ont envie de donner un petit coup de pouce et seraient prêts à être les acteurs du soutien de la biodiversité. Mais, le tout c’est de posséder les bonnes informations et de réaliser les bons gestes, enfin, de synchroniser les initiatives. 
[image: Une image contenant habits, personne, Visage humain, homme
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Aussi, il serait opportun de réaliser un schéma de plan d’action de cohérence écologique à l’échelle régionale en co-construction avec les acteurs locaux.
D’apporter des documents de planification accompagnant les plans d’urbanisme ou intégrant les plans d’urbanisme. 
Ou, dans le plan d’aménagement, intégrer une étude d’impact qui prend en compte les continuités écologiques.
Il faudrait inscrire la procédure dans le code de l’urbanisme et le code de l’environnement. 
Prenons l’exemple de communes wallonnes qui s’impliquent déjà dans cette optique notamment en interdisent l’arrachage de haies d’aubépines et autre lors de la construction d’une maison (Soumagne) ou, offrent des subsides lors de plantation de haies (Amay) dans un but de maillage écologique, … 
La mise en place d’un tel règlement nécessite une importante communication avec les citoyens et acteurs territoriaux pour une bonne compréhension des enjeux ainsi qu’une adhésion aux mesures.
Cette sensibilisation ou information peut se réaliser par les nombreux canaux que vous utilisez déjà (réseaux sociaux de la commune, bulletin communal, toute boîte, journée de l’arbre qui cette dernière est en train de s’organiser à travers des groupes de travail voir, la CLDR)
Le village de Saint Georges sur Meuse vit plus que jamais une forte pression urbanistique.  Les autorités communales peuvent, en vertu de l’article 58 quinquies de la loi du 12 juillet 1973 sur la conservation de la Nature, édicter des mesures complémentaires en matière de protection de la nature en respectant les impositions déjà existantes et, saisir l’opportunité d’impliquer l’ensemble des citoyens et acteurs territoriaux dans la protection de notre patrimoine naturel. 
Sur cette dia, un exemple de projets urbanistiques incluant le maillage vert à Bruxelles. [image: Une image contenant carte, texte, atlas, diagramme
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Source : DREAL PACA ; Aménagement régional de l’environnement Provence Alpe Côte d’Azur
Exemples de restaurations écologiques existantes : 
	[image: Vie sauvage : Les passages routiers pour animaux se multiplient, y ...]
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WWW. Fédération 30millions d’amis 
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Beliris.be 
Éco ponts ou écoducs ; 
Projet pour la forêt de soigne. 
	
[image: ]
Belgian Biodiversity Alliance 
Amay : 1250m de plantations
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	[image: Une image contenant plein air, arbre, plante, herbe
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· L’utilisation de l’outil trames vertes et bleues (ou d’un maillage écologique, vert, on peut utiliser différentes la terminologie, appellations si on veut) sur la commune au sein des plans urbanistiques ; 
· La réalisation de démarches de campagnes de sensibilisation du citoyen.
Fin 
Sur le site Wallex.Wallonie.be : 
https://wallex.wallonie.be/files/pdfs/1/19851_Loi_sur_la_conservation_de_la_nature_01-01-2009-05-02-2009.pdf
12 juillet 1973 Loi sur la conservation de la nature 
 (page 49 / 54)
Art. 58 quinquies. (Les conseils communaux peuvent, conformément à l'article 119 de la loi communale, prendre pour tout ou partie du territoire communal des règlements ou ordonnances plus stricts que les dispositions supérieures relatives à la protection des espèces végétales ou animales non gibiers. Ils les transmettent au Gouvernement wallon ou au Ministre qu'il délègue. Celui-ci dispose d'un délai de nonante jours pour statuer, sur avis du Conseil supérieur wallon de la conservation de la nature. A défaut de décision, les règlements ou ordonnances sont réputés approuvés. Ces règlements ou ordonnances sont publiés conformément à la loi communale avant d'entrer en vigueur. La sanction est fixée conformément à l'article 119 de la loi communale – Décret du 6 avril 1995, art. unique) .
Sur le site Adalia :
https://www.adalia.be/search/node?keys=loi%20quinquies
La protection des végétaux ligneux
… autorités communales peuvent, en vertu de l’article 58 quinquies de la loi du 12 juillet 1973 sur la conservation de la Nature, … concernant les arbres et haies remarquables et celles de la Loi sur la Conservation de la Nature ont été intégrées …
Monsieur le Bourgmestre indique qu’il peut déjà communiquer certaines informations : il rappelle qu’on n’est pas resté les bras ballants puisque on a fait l'acquisition de pas mal de superficies de bois ici à proximité, on travaille main dans la main avec la SOWAER pour créer une réserve naturelle à Sur-les-Bois. Il ajoute avoir reçu cette semaine le modèle de cahier spécial des charges marché pour la désignation d’un bureau d'études pour l’élaboration d’un schéma de développement communal et qu’il apparaît très clairement dans le document que le schéma de développement communal doit obligatoirement comporter un dispositif qui intègre une prise en compte des trames bleues et des trames vertes. 
Madame THIRY indique qu’il faudrait aussi prévoir une démarche de campagne de sensibilisation auprès du citoyen.
Monsieur le Bourgmestre propose de co-écrire quelque chose qui irait dans ce sens-là au sein du SDC.
Le Conseil communal marque son accord sur ce qui vient d’être dit.

Monsieur le Bourgmestre-Président clôt la séance à 22h35.


Par le Conseil ;
La Directrice générale,							Le Bourgmestre,

Catherine DAEMS.								Francis DEJON.
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